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Note de la rédaction

LE PALUDISME EST UNE MALADIE GRAVE, parfois mortelle, causée par un parasite 

transmis aux humains par la piqûre de moustiques infectés. Depuis plus de 50 ans, la 

chloroquine, un médicament peu onéreux et généralement disponible, a été utilisée 

pour soigner le paludisme. Aujourd’hui le monde fait cependant face à une recrudes-

cence du paludisme, causée en partie par la propagation de souches du parasite qui 

sont résistantes à la chloroquine et aux autres médicaments antipaludiques.

Le paludisme affecte toutes les régions du monde en développement. Le problème 

est plus grand en Afrique où plus de 80 pour cent des cas de paludisme et de décès 

causés par le paludisme se retrouvent. La maladie frappe tous les groupes d’âge et 

toutes les catégories économiques et a un effet dévastateur sur les femmes enceintes 

et les enfants de moins de cinq ans. En 1992, la Conférence ministérielle mondiale sur 

le paludisme a publié une déclaration à Amsterdam soulignant « la nécessité urgente 

d’un engagement de tous les gouvernements, de tous les agents de santé et autres 

acteurs du développement et de la communauté mondiale à la lutte antipaludique... » 

La Conférence a ensuite déclaré « Nous avons appris que la clé du succès [pour la lutte 

antipaludique] est d’appliquer les bonnes stratégies, au bon endroit et au bon moment 

et ceci de façon suivie. Le Sommet de 2000 sur les stratégies pour faire reculer le palu-

disme a réitéré l’engagement à lutter contre le paludisme par le biais d’une stratégie 

ambitieuse de 5 ans visant à améliorer le traitement et la prévention.

LE PRÉSENT NUMÉRO DE CETTE PUBLICATION LE MANAGEMENT se concentre à 

la fois sur les obstacles à la lutte antipaludique et sur les stratégies prometteuses visant 

à les surmonter grâce à la gestion des produits pharmaceutiques et aux mesures de 

prévention. Les décideurs et les responsables de la santé peuvent appliquer certaines de 

ces stratégies pour assurer un approvisionnement en médicaments antipaludiques ef-

ficaces et promouvoir leur utilisation correcte. Ils peuvent utiliser d’autres stratégies pour 

promouvoir la distribution à grande échelle de moustiquaires imprégnées d’insecticide 

et des insecticides pour traiter de nouveau ces moustiquaires. 
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Promouvoir des stratégies antipaludiques efficaces 
tout en assurant une bonne gestion des produits 
pharmaceutiques et autres intrants médicaux

Entre 300 et 500 millions de nouveaux cas de paludisme apparaissent chaque an-
née et résultent en 1,5 à 1,7 millions de décès. Les personnes les plus vulnérables 
au paludisme sont les enfants de moins de cinq ans (en particulier en Afrique), 
les femmes enceintes et les personnes ayant peu ou pas de résistance naturelle au 
paludisme (personnes non protégées). Dans certaines régions, le paludisme est la 
première cause de la mortalité des enfants de moins de cinq ans. Les complica-
tions entraînées par l’infection incluent une anémie et une vulnérabilité accrue à 
d’autres maladies.

Le paludisme représente un défi majeur de santé publique, en particulier dans 
un grand nombre de pays parmi les plus pauvres. Plus de trois-quarts des cas 
de paludisme et des décès causés par le paludisme se produisent en Afrique. La 
maladie inflige également de graves pertes économiques à la société sous forme 
de journées d’école perdues, d’une faible productivité économique et d’une in-
validité à long terme pour maladie grave. Dans certaines régions, jusqu’à 25 pour 
cent du revenu annuel des ménages est dépensé pour couvrir les coûts liés au 
paludisme. Le coût total du paludisme en Afrique subsaharienne a été estimé à 12 
milliards de dollars É.-U. Environ 40 pour cent des dépenses de santé publique 
dans les pays fortement touchés sont affectés à la lutte antipaludique et à la prise 
en charge de la maladie. Dans certaines zones, on estime que la productivité inté-
rieure brute est inférieure de 32 pour cent à ce qu’elle serait si le paludisme avait 
été éradiqué d’Afrique en 1960.

L’ampleur des effets du paludisme a suscité des engagements renouvelés en fa-
veur de l’éradication de la maladie au niveau mondial. La Conférence ministérielle 
mondiale de 1992 sur le paludisme à Amsterdam, à laquelle des représentants de 
102 pays ont participé, a publié la Déclaration mondiale sur la lutte antipalu-
dique, qui recommande vivement un diagnostic précoce du paludisme, un traite-
ment rapide et des mesures préventives durables.

Au Sommet de l’an 2000 à Abuja, au Nigéria, sur les stratégies pour faire re-
culer le paludisme, les chefs d’état africains ont réaffirmé cet engagement et ont 
lancé un appel pour « renforcer les systèmes de santé afin d’assurer qu’à l’horizon 
de l’année 2005 au moins 60 pour cent de ceux qui souffrent du paludisme aient 
un accès rapide au traitement et soient capables d’utiliser correctement un traite-
ment abordable et efficace et que ceux exposés au paludisme, particulièrement les 
femmes enceintes et les enfants de moins de cinq ans, bénéficient de la meilleure 
combinaison possible de mesures préventives individuelles et communautaires 
comme les moustiquaires imprégnées d’insecticide ou autres interventions exis-
tantes pour prévenir l’infection et la souffrance. »

Aujourd’hui, l’un des plus grands défis de la lutte antipaludique est la lutte 
contre la résistance aux médicaments. L’un des parasites qui causent le paludisme 
(Plasmodium falciparum) est en train de devenir résistant à la chloroquine, le 
traitement antipaludique le plus largement utilisé depuis les années 1940. Le 
traitement de substitution le plus fréquent de la chloroquine en Afrique, la sul-
fadoxine-pyriméthamine (SP), est également en train de perdre rapidement son 
efficacité contre ce parasite. L’utilisation continue de produits pharmaceutiques 
inefficaces contribue non seulement à la propagation de la résistance aux médica-
ments mais cause également un accroissement inquiétant de la morbidité et de la 
mortalité liée au paludisme. Un traitement de première intention efficace pourrait 
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éviter un pourcentage considérable de décès causés chaque 
année par le paludisme. Arrêter la propagation du paludisme 
résistant aux médicaments doit être une priorité au niveau 
mondial et des ressources doivent être concentrées dans les 
régions du monde les plus affectées par la maladie.

Le présent numéro de la publication Le Management a été 
rédigé pour appuyer les objectifs de la Stratégie mondiale de 
lutte antipaludique. Il met en évidence les obstacles actuels 
à la lutte antipaludique et propose aux décideurs et aux 
responsables de la santé, au niveau du district et de la pro-
vince, certaines façons de promouvoir un accès généralisé à 
des médicaments antipaludiques et à des moustiquaires im-
prégnées d’insecticide qui soient sans danger, efficaces, de 
bonne qualité et abordables pour les populations exposées 
tout en développant des systèmes pour une utilisation ra-
tionnelle des produits pharmaceutiques. Il souligne qu’une 
utilisation rationnelle des produits pharmaceutiques doit 
être encouragée pour préserver la durée thérapeutique utile 
des médicaments antipaludiques efficaces et pour réduire 

la morbidité et la mortalité causées par une prise en charge 
inefficace de la maladie.

Le présent numéro a été rédigé par Rima Shretta et Grace 
Adeya. Mme Shretta est pharmacienne et une Associée de 
Programme au Centre de gestion des produits pharmaceu-
tiques (CPM) de Management Sciences for Health (MSH). 
Elle a une grande expérience des programmes de lutte anti-
paludique et elle dirige les activités de gestion des produits 
pharmaceutiques mises en oeuvre par le Programme de ges-
tion rationnelle des produits pharmaceutiques (RPM Plus), 
financé par l’USAID, afin d’appuyer l’initiative visant à faire 
reculer le paludisme. Le Dr Adeya, un médecin ayant une 
grande expérience de la santé communautaire, est un Associé 
de Programme et travaille également dans le Programme RPM 
Plus du CPM. Situé dans la région de Washington DC, le 
CPM fournit l’assistance et la formation technique en gestion 
des produits pharmaceutiques dans le monde entier pour 
appuyer le rôle-clé que les produits pharmaceutiques jouent 
dans la prestation de soins de santé de bonne qualité.

Comprendre le paludisme et les efforts de lutte antipaludique

Le paludisme est une infection causée par des parasites du genre Plasmodium. Le paludisme chez les humains est  
causé par quatre espèces : P. falciparum, P. vivax, P. malariae et P. ovale. Les deux premières espèces sont les plus répan-
dues, P. falciparum causant la maladie la plus grave et la plupart des décès associés au paludisme, en particulier en 
Afrique. P. vivax est l’espèce la plus répandue en Asie.

TRANSMIS-
SION DU 
PALUDISME

Le paludisme est transmis normalement par la piqûre d’un moustique femelle infecté du genre 
Anopheles. Les moustiques femelles contractent le parasite lorsqu’elles se nourrissent du sang 
d’un individu infecté par le paludisme, principalement entre le crépuscule et l’aube. Le paludisme 
peut être également transmis par la transfusion de sang infecté à une personne non protégée.

EFFORTS VISANT 
À LUTTER  
CONTRE LE 
PALUDISME

Dans les années 1880, un des parasites du genre Plasmodium a été identifié pour la première 
fois dans les globules rouges et les moustiques ont été ensuite identifiés comme vecteurs de ce 
parasite. Les premiers efforts de lutte antipaludique se sont concentrés sur les façons d’éviter les 
moustiques et de les éliminer. Des développements ont eu lieu plus tard :

 en 1955 – des interventions environnementales ont commencé et visaient à éradiquer les mous-
tiques avec du dichloro-diphényl-trichloroéthane (DDT) et des insecticides synthétiques. 

 dans les années 1970 – après l’échec des efforts d’éradication, en particulier en Afrique, de 
nouvelles stratégies se sont concentrées sur la prise en charge du paludisme en tant que partie 
des soins de santé primaires, y compris la promotion de l’utilisation généralisée de la chloro-
quine pour prévenir le paludisme. 

 dans les années 1980 – l’échec des efforts de lutte antipaludique a résulté dans le fait que la 
lutte antipaludique a cessé d’être une priorité. 

 des années 1990 jusqu’à aujourd’hui – l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a en-
couragé les efforts visant à stimuler une lutte antipaludique au niveau mondial par le biais de 
l’adoption par la conférence d’Amsterdam d’une stratégie mondiale contre le paludisme et de 
la création du partenariat pour faire reculer le paludisme. Il existe également un intérêt crois-
sant pour les tentatives visant à mettre au point un vaccin contre le paludisme.

Source : Technical Notes on Malaria Control, Malaria Consortium, www.malariaconsortium.org/Mcsumm.html
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La résistance aux médicaments antipaludiques a été 
définie par l’OMS en 1973 comme « la capacité d’une 
souche de parasite à survivre et/ou à se multiplier mal-
gré l’administration et l’absorption d’un médicament 
à des doses égales ou supérieures à celles générale-
ment recommandées mais pouvant être tolérées par 
le sujet. » Une résistance à un médicament se produit 
généralement suite à des changements de la structure 

Pourquoi le paludisme continue-t-il à 
se propager ?

Pourquoi cette maladie continue-t-elle à se propager malgré 
la lutte antipaludique effectuée au niveau mondial depuis 
des décennies ? Le paludisme affecte de manière dispro-
portionnée les populations ayant peu de ressources et les 
groupes vulnérables comme les femmes enceintes et les en-
fants en bas âge. Il continuera à se propager jusqu’à ce que 
des interventions efficaces soient largement utilisées et que 
l’accès aux services de santé et à des mesures préventives 
s’accroisse. La mise au point d’un vaccin pour prévenir le 
paludisme réduirait considérablement le fardeau de cette 
maladie mais, en attendant, les services de santé doivent se 
reposer sur des médicaments antipaludiques et des mousti-
quaires imprégnées d’insecticide.

Si vous êtes un responsable de la santé au niveau du 
district ou au niveau provincial, vous devrez examiner les 
données de surveillance locales ou régionales si disponibles 
pour répondre aux questions relatives aux facteurs envi-
ronnementaux cruciaux qui peuvent attiser la propagation 
du paludisme dans votre région géographique :

 Quels sont les types de résistance aux médicaments dans 
votre région géographique ? 

 Quelles sont les autres infections qui influenceront les 
effets régionaux du paludisme ? 

 Quels sont les types de transmission du paludisme et les 
risques pour les femmes enceintes et pour les enfants au 
niveau local ?

Identifier les types de résistance aux  
médicaments

Les chercheurs ont trouvé une résistance aux médicaments 
chez P. vivax (résistance à la chloroquine) et dans une plus 
grande mesure chez P. falciparum. En fait, P. falciparum 
s’avère résistant à presque tous les médicaments antipalu-
diques. Des systèmes de surveillance peuvent vous aider à 
déterminer si une résistance aux médicaments existe dans 
votre région.

Lorsque les prestataires de soins de santé donnent des 
doses non thérapeutiques aux patients ou lorsque les patients 
n’adhèrent pas au régime de traitement, ils contribuent à la 
propagation des parasites résistants dans la population.

Reconnaître les infections qui influent sur la 
gravité du paludisme

Le paludisme interagit avec d’autres infections pour ac-
croître la morbidité générale chez les personnes infectées. 
Une cause majeure de l’anémie chez les femmes enceintes 
et chez les enfants, le paludisme détruit les globules rouges 
ou aggrave l’anémie causée par la malnutrition et d’autres 
parasites. Les personnes infectées par le VIH ont un risque 
accru de contracter le paludisme, et un paludisme plus 
grave, probablement à cause de leur immunité compromise. 
Il est plus probable que les femmes enceintes infectées par 
le VIH qui sont également infectées par le paludisme pla-
centaire transmettront le VIH à leur fœtus. Votre population 
est plus exposée si des infections de ce type sont présentes 
dans votre région.

Comprendre les types de transmission du 
paludisme et les risques pour les femmes 
enceintes et les enfants en bas âge

Il existe deux types de transmission du paludisme, en-
démique et épidémique, qui existent généralement dans 
différentes régions d’un pays ou d’un groupe de pays. Ces 
deux types de transmission posent des risques significatifs 
pour les femmes enceintes.

Les zones de transmission endémique sont des régions 
où la transmission est élevée ou stable. La transmission en-
démique a eu lieu tout au long de l’année et la plupart des 
femmes adultes vivant dans ces zones ont développé un 
certain degré d’immunité. Lorsqu’elles sont enceintes, elles 
peuvent avoir des accès « silencieux » de paludisme sans 
en présenter les symptômes courants. Malgré l’absence de 
symptômes manifestes, les femmes enceintes dans les zones 
endémiques sont menacées d’anémie grave et ont souvent 
un paludisme placentaire de longue date. Ces conditions  
peuvent résulter en nouveaux-nés anémiques et de faible 
poids à la naissance et en un risque accru de mortalité infan-
tile.

génétique d’un parasite qui le rendent moins sensible 
au médicament. Lorsqu’un médicament est utilisé pour 
traiter le paludisme, le parasite doté des gènes modi-
fiés survit alors que les autres parasites meurent. Ce 
parasite survivant peut continuer à se reproduire et se 
propager à d’autres personnes.
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Les zones de transmission épidémique sont des régions 
où la transmission est faible dans lesquelles le paludisme 
se rencontre au cours de certaines saisons de l’année. Dans 
ces zones, les femmes adultes n’ont généralement pas déve-
loppé d’immunité. Lorsqu’elles sont enceintes, elles ont 
deux à trois fois plus de chances de contracter un paludisme 
clinique que les femmes qui ne sont pas enceintes vivant 
dans la même région. Le paludisme clinique est le point 
auquel une infection avec le paludisme devient une maladie 
présentant des symptômes. Les symptômes font qu’il est 
plus probable que les femmes enceintes cherchent de l’aide 
ou soient diagnostiquées au cours des visites prénatales. Si 
elle n’est pas traitée, leur infection peut résulter en une ané-
mie grave, une fausse couche, un accouchement précoce, un 
enfant mort-né ou même en un décès de la mère.

Quel que soit le type de transmission, le paludisme chez 
les enfants de moins de cinq ans entraîne une fièvre et une 
anémie et accroît leur vulnérabilité à d’autres maladies.

Reconnaître les obstacles aux efforts 
de lutte antipaludique

Bien que des régions géographiques puissent avoir des types 
différents de résistance aux médicaments et d’infections, 
tous les responsables de la santé font face à des obstacles 
similaires en ce qui concerne le traitement et la prévention 
du paludisme. Après avoir examiné les données de sur-
veillance épidémiologique pour votre région, vous devez 
reconnaître les obstacles locaux à la gestion des produits 
pharmaceutiques et autres intrants médicaux. Ces obstacles 
diminuent votre capacité à fournir aux personnes infectées 
le traitement rapide et efficace nécessaire pour réduire le 
nombre de décès et de maladies causés par le paludisme. Par 
exemple, les personnes disposant de faibles revenus n’ont pas 
souvent d’un accès à des services de santé et à un traitement 
efficaces, ce qui entrave leur traitement et la référence vers les 
services appropriés si leur infection est grave.

D’autres obstacles auxquels vous pouvez être confrontés 
incluent :

 le traitement inutile des adultes ; 

 la disponibilité limitée et le coût élevé des tests de diag-
nostic ; 

 les coûts croissants du traitement antipaludique ;

 les produits pharmaceutiques non conformes aux normes 
ou de mauvaise qualité ; 

 des systèmes de réglementation inadéquats pour contrôler 
la qualité des médicaments antipaludiques et autres pro-
duits pharmaceutiques ; 

 les difficultés à modifier les traitements médicaux de pre-
mière intention ; 

 la dépendance excessive des populations vis-à-vis de 
sources de médicaments inefficaces ; 

 l’inobservance des protocoles de traitement et des doses 
des produits pharmaceutiques par les prestataires ; 

 la non adhérence des patients aux conseils des médecins 
et aux instructions ; 

 la disponibilité limitée et le coût des moustiquaires impré-
gnées d’insecticide.

Traitement inutile des adultes

Lorsque le diagnostic du paludisme dépend principale-
ment des compétences cliniques des prestataires de ser-
vices de santé, comme cela est le cas dans la majeure partie 
de l’Afrique, les prestataires diagnostiquent souvent un 
paludisme chez des adultes qui n’en sont pas atteints. Cela 
résulte en un traitement excessif généralisé et en des coûts 
supplémentaires pour le système de soins de santé. Cela peut 
contribuer à l’accroissement de la résistance si les adultes 
traités sont exposés au parasite du paludisme lorsqu’ils ont 
une dose non thérapeutique ou des médicaments inefficaces 
dans leurs systèmes.

Des critères standard existent pour le diagnostic clinique 
du paludisme mais ils ne sont pas très exacts car d’autres 
maladies causent fréquemment de la fièvre chez les popula-
tions exposées au paludisme. Étant donné la difficulté du 
diagnostic, au fur et à mesure que les médicaments fiables 
deviennent plus onéreux, les prestataires devront améliorer 
leurs compétences de diagnostic ou mettre en balance les 
effets de ne pas traiter une personne infectée et les coûts du 
traitement d’une personne non infectée. Dans les régions où 
le paludisme est fréquent chez les enfants de moins de cinq 
ans, en particulier dans les zones de transmission élevée en 
Afrique, le traitement des enfants n’est jamais un problème. 
Dans ces zones, il est généralement considéré prudent de 
traiter une fièvre chez tous les enfants de moins de cinq ans 
comme un symptôme de paludisme afin d’éviter leur décès.

Disponibilité limitée et coût élevé des tests de 
diagnostic

Dans les zones où la transmission du paludisme est faible, 
des tests biologiques peuvent améliorer le diagnostic. Né-
anmoins, dans les zones où la transmission du paludisme 
est élevée ou stable, chez les adultes à moitié protégés et 
les femmes qui ne sont pas enceintes, les tests ne sont pas 
très utiles parce que ces populations ont normalement des 
parasites du paludisme dans leur sang sans en présenter les 
symptômes. Un examen microscopique de base peut per-
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mettre de différencier les espèces de parasites du paludisme 
et d’estimer les niveaux de densité de ces parasites mais les 
établissements de soins de santé des pays dotés de faibles 
ressources manquent souvent du matériel, de l’équipement 
et du personnel formé nécessaire pour effectuer ces tests. 
En outre, l’absence de parasites dans le sang prélevé pour le 
test ne signifie pas nécessairement une absence d’infection. 
Des bandelettes réactives spécialisées sont très efficaces 
pour identifier P. falciparum en Asie du Sud-Est mais elles 
ne sont pas très utiles pour détecter les échecs du traite-
ment ou d’autres parasites du paludisme. Ces bandelettes 
réactives sont onéreuses et accroissent significativement le 
coût du traitement. En conséquence, dans les zones dans 
lesquelles la transmission est élevée, un diagnostic clinique 
est souvent utilisé. Des efforts visant à réduire le coût des 
tests de diagnostic pourraient aider à réduire le nombre de 
traitements inutiles.

Coûts croissants du traitement antipaludique

À cause de la résistance aux médicaments, il est possible 
que les possibilités limitées d’autres traitements abordables 
du paludisme soient bientôt épuisées. Si cela se produit, 
les communautés devront peut-être dépendre d’autres 
traitements pharmaceutiques plus récents. Actuellement, 
le plus prometteur de ceux-ci consiste en des combinai-
sons d’artémisinine. Néanmoins, ce traitement est 20 à 400 
fois plus onéreux que celui utilisant les médicaments plus 
anciens et serait hors de portée de la plupart des ménages 
exposés au paludisme. Les comités pharmaceutiques na-
tionaux peuvent avoir des difficultés à choisir un traitement 
de substitution car il est possible que les produits pharma-
ceutiques de remplacement n’aient pas « la durée de vie 
thérapeutique utile » de 50 ans de la chloroquine et que les 
politiques nationales relatives au traitement doivent être 
modifiées plus souvent.

Produits pharmaceutiques non conformes aux 
normes ou de mauvaise qualité

Un pourcentage significatif de produits pharmaceutiques 
antipaludiques est inefficace contre la maladie soit à cause 
du développement de la résistance, soit parce qu’ils com-
portent de faibles niveaux d’ingrédients actifs. La qualité 
des produits pharmaceutiques antipaludiques sur le marché 
varie beaucoup. Par exemple, une évaluation en 2001 de 
l’accès aux médicaments essentiels, préparée pour le Pro-
gramme du MSH/CPM de stratégies visant à améliorer l’accès 
aux médicaments, a indiqué que l’ingrédient actif dans les 
comprimés de sulfadoxine-pyriméthamine (SP) dans un pays 
d’Afrique variait de 28 à 108 pour cent de la dose indiquée. 
Cinq produits génériques seulement sur les 11 produits testés 

s’avéraient conformes aux étiquettes et aucun ne remplis-
sait les critères nécessaires pour la désintégration. D’autres 
études ont montré que des pourcentages élevés de produits 
pharmaceutiques sur le marché ne contiennent aucun des 
ingrédients actifs indiqués sur leur étiquette. Par exemple, 
en Asie où les combinaisons d’artémisinine sont onéreuses, un 
nombre croissant de contrefaçons de médicaments antipalu-
diques est en train d’être introduit dans des emballages qui 
imitent une marque existante mais elles ne contiennent aucun 
ingrédient actif.

Systèmes de réglementation inadéquats pour 
contrôler la qualité des produits pharmaceu-
tiques 

Si le système de réglementation de votre pays pour contrôler 
la qualité des produits pharmaceutiques est inadéquat, il 
contribuera aux habitudes de prescription et à l’utilisation 
irrationnelles des produits pharmaceutiques, à la distribu-
tion de produits de mauvaise qualité et à l’intensification de 
la résistance aux médicaments. Les raisons des différences de 
qualité des produits pharmaceutiques incluent des lacunes 
au niveau de la capacité de réglementation, l’inapplication 
des protocoles relatifs aux produits pharmaceutiques géné-
riques, un faible contrôle ou un manque de contrôle de 
qualité des produits importés, une pénurie de personnel 
compétent pour effectuer les inspections ainsi que des 
mesures financières incitant à vendre des produits pharma-
ceutiques de mauvaise qualité, produits à faible coût, pour 
faire de gros bénéfices. Vingt pour cent seulement des 191 
États membres de l’OMS ont un système de réglementation 
des produits pharmaceutiques bien développé et 50 pour 
cent ont des systèmes de réglementation à des niveaux de 
développement variés (Kapp 2002). 

Améliorer la qualité des produits pharmaceutiques né-
cessite le test de la qualité de ces produits avant leur enre-
gistrement, un système de surveillance efficace après vente 
et des contrôles aux frontières nationales. Des inspections 
sont nécessaires pour faire respecter les normes de qualité.

Difficultés à modifier les traitements médicaux 
de première intention

Si les produits pharmaceutiques spécifiés pour votre région 
sont inefficaces à cause de la résistance aux médicaments, 
des efforts peuvent être déployés pour modifier les traite-
ments médicaux de première intention. Effectuer ce change-
ment nécessite la modification des pratiques bien établies 
des prestataires en influençant les décisions de nombreux 
secteurs et parties prenantes. Influencer les décideurs n’est 
pas facile. Malgré la résistance à la chloroquine dans la ma-
jeure partie de l’Afrique, le Bureau régional de l’OMS pour 
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l’Afrique indique que quatre pays seulement sur les 17  
ayant une politique relative au paludisme pendant la gros-
sesse l’appliquent réellement. L’opposition aux changements 
souhaités résulte en grande partie du succès obtenu avec la 
chloroquine dans le passé. La chloroquine est utilisée depuis 
plus de 50 ans, elle est largement disponible et relativement 
sans danger et elle comporte peu d’effets secondaires. Toute 
nouvelle politique abordant l’utilisation de produits phar-
maceutiques antipaludiques doit inclure des objectifs à long 
terme pour garantir des produits pharmaceutiques de bonne 
qualité, sans danger et efficaces tout en étant consciente des 
souches de parasites résistants qui apparaissent.

Dépendance excessive des populations vis-à-
vis de sources de médicaments inefficaces 

Plutôt que d’aller consulter un prestataire de services de 
santé lorsqu’elles ont des symptômes de paludisme, beau-
coup de personnes (entre 12 et 89 pour cent en Afrique sub-
saharienne [McCombie 1996]) se soignent elles-mêmes avec 
des médicaments inefficaces achetés dans des pharmacies 
privées ou au marché noir. Si ces médicaments ne semblent 
pas donner de résultats, ces personnes peuvent finalement 
rendre visite à un prestataire dans le secteur officiel mais 
souvent après que leur état se soit détérioré. Un accès pra-
tique à des produits pharmaceutiques antipaludiques essen-
tiels abordables devrait exister non seulement par le biais du 
secteur public mais aussi par l’intermédiaire des points de 
vente formels et informels du secteur privé où les gens vont 
se faire soigner. S’assurer que les produits pharmaceutiques 
essentiels sont délivrés de façon appropriée nécessitera des 
stratégies différentes adaptées aux situations des points de 
vente et des prestataires.

Inobservance des protocoles de traitement et 
des doses par les prestataires

Même si les établissements de soins de santé et les points de 
vente privés ont un approvisionnement fiable en produits 
pharmaceutiques antipaludiques de bonne qualité et si les 
patients reçoivent un traitement au début de la maladie, 
l’efficacité du traitement dépend du respect des protocoles 
de traitement les plus récents par le prestataire.

Les perceptions que les prestataires ont des traitements 
spécifiques influencent leur respect des protocoles de 
traitement. Dans le secteur privé, les prestataires délivrent 
souvent de petites quantités de produits pharmaceutiques 
parce qu’ils croient que beaucoup de patients n’ont pas les 
moyens de payer le traitement complet et ils pensent que 
c’est la solution la plus simple. Ils peuvent ne pas éduquer 
constamment les patients sur la façon correcte de suivre le 
traitement et sur l’importance de terminer tout le traitement. 

Cela est dû en partie au fait que de nombreux prestataires 
délivrant des produits pharmaceutiques, soit ne connaissent 
pas suffisamment la maladie et le traitement recommandé, 
soit ne sont pas surveillés de près.

Dans le secteur public, de nombreux prestataires n’ont 
aucun moyen de se tenir à jour sur les nouveaux développe-
ments des protocoles et politiques en matière de traitement. 
Les salaires médiocres et la concurrence avec les prestataires 
privés peuvent freiner leur motivation à rechercher une 
information et à fournir un service de bonne qualité. Un 
nombre excessif de patients peut les empêcher de passer 
suffisamment de temps avec chacun patient.

Non adhérence des patients aux conseils des 
médecins et aux instructions

L’adhérence des patients au traitement peut être définie 
comme le degré avec lequel les patients suivent les conseils 
médicaux et respectent les doses prescrites. Pour que le 
traitement du paludisme soit efficace, les patients doivent 
comprendre leur rôle dans le traitement de la maladie et être 
prêts et en mesure de suivre les instructions pour utiliser 
correctement les médicaments. De nombreux obstacles  
peuvent empêcher les patients de prendre correctement 
leurs médicaments antipaludiques :

 une information insuffisante sur la gravité et les con-
séquences potentielles de la maladie ; 

 une incapacité à payer pour des médicaments efficaces ou 
des doses complètes d’un médicament ; 

 un manque de compréhension des instructions et une gêne 
à poser des questions ; 

 une confusion au sujet de nombre de doses quotidiennes 
nécessaires ; 

 une incapacité à prendre les doses requises pour des rai-
sons variées, y compris la fréquence des doses ou les effets 
secondaires désagréables des médicaments ; 

 un manque de compréhension de la rapidité ou de la len-
teur d’action du médicament ; 

 un manque de compréhension du temps nécessaire pour 
terminer le traitement ; 

 une interruption du traitement lorsque les symptômes 
disparaissent à cause d’un manque de compréhension de 
l’importance de terminer le traitement ; 

 une confusion causée par le conditionnement varié des 
produits pharmaceutiques et par les variations de goût, 
de couleur, de taille des comprimés ou de concentration 
de la dose d’un médicament.
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Que peut faire un prestataire pour améliorer l’adhérence des patients au traitement ?

Le prestataire doit tout d’abord avoir une information exacte et récente à donner aux patients, tirée des protocoles 
nationaux actuels de traitement standard. Il doit gagner la confiance des patients et les convaincre que le traitement en 
vaut la peine. Pour améliorer l’adhérence des patients au traitement, les prestataires doivent :

 être compatissants et rassurants ; 

 parler de la maladie, des symptômes et du traitement d’une façon qui soit appropriée du point de vue culturel ; 

 poser des questions neutres pour comprendre la perspective de chaque patient sur le paludisme, ses causes et ses 
effets et la raison pour laquelle l’adhérence au traitement pourrait être difficile ; 

 expliquer avec soin les effets secondaires possibles du médicament et la raison pour laquelle il est important de pour-
suivre le traitement malgré les effets secondaires ; 

 parler avec chaque patient de ses préoccupations en ce qui concerne la prise du médicament ; 

 expliquer le nombre de doses, le moment où les prendre et la durée du traitement ; 

 inclure des instructions, par écrit ou à l’aide d’images, sur la façon de prendre le médicament ; 

 organiser des subventions pour couvrir les frais des patients à revenus faibles, en particulier ceux provenant des caté-
gories vulnérables.

Disponibilité limitée et coût des moustiquaires 
imprégnées d’insecticide

Les moustiquaires imprégnées d’insecticide sont très effi-
caces pour prévenir le paludisme mais pourtant elles néces-
sitent actuellement un certain appui public avant de devenir 
viables du point de vue commercial. Leur coût, bien qu’il 
soit faible, reste hors de portée des populations les plus 
vulnérables. Une analyse récente des stratégies pour faire 
reculer le paludisme a estimé qu’une moustiquaire avec une 
vie utile de 5 ans environ coûte 3,50 dollars E.-U. tandis 
que le coût d’un traitement de la moustiquaire s’élève à 
0,50 dollar E.-U. Les moustiquaires doivent être traitées de 
nouveau tous les 6 à 12 mois pour rester efficaces et bien 
que des moustiquaires non imprégnées soient disponibles 
dans de nombreuses régions, l’insecticide pour traiter les 
moustiquaires ne l’est pas encore. Jusqu’à ce qu’il devienne 
une coutume locale, maintenir un traitement continu des 
moustiquaires restera un défi. Veuillez consulter la rubrique 
intitulée « Appuyer la distribution de moustiquaires impré-
gnées d’insecticide et des insecticides » aux pages 11 et 12 
pour des façons de surmonter cet obstacle.

Préparer le terrain pour une lutte 
antipaludique plus vigoureuse

Bien que les obstacles à la lutte antipaludique soient nom-
breux, avec les autres responsables de la santé, vous pouvez 
les surmonter grâce à un nombre de mesures préventives et 
curatives très efficaces. Vous devez d’abord préparer le ter-
rain, ce qui aidera à assurer le succès de ces mesures par :

 l’établissement des protocoles actualisés de traitement 
standard et de prévention ; 

 les efforts pour arriver à une collaboration intersec-
torielle ; 

 la liaison entre la communication au public et les  
mesures incitatives pour les patients pour les stratégies 
d’approvisionnement ; 

 l’examen des interventions possibles dans le contexte du 
cycle de gestion des produits pharmaceutiques et autres 
intrants médicaux.

Établir des protocoles actualisés de traitement 
standard et de prévention

En qualité de responsable, vous devrez établir des proto-
coles de traitement standard et de prévention au niveau 
provincial ou local afin de promouvoir l’utilisation ration-
nelle d’un traitement antipaludique efficace et des mous-
tiquaires imprégnées. Familiarisez vous d’abord avec les 
protocoles nationaux de votre pays pour traiter et prévenir 
le paludisme. Assurez-vous qu’ils soient mis à jour et qu’ils 
répondent à la situation de votre province ou district, sur 
la base de votre examen des données locales de surveillance 
épidémiologique et des données sur la résistance aux mé-
dicaments. Vérifiez la date des protocoles et vérifiez s’ils 
comportent une obsevation sur le fait qu’ils ont été mis au 
point de façon à face à des niveaux croissants de résistance 
aux médicaments. Les protocoles nationaux doivent être 
continuellement mis à jour au fur et à mesure que les para-
sites du paludisme développent de la résistance aux médi-
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caments généralement utilisés. Si vous travaillez à l’échelon 
provincial ou local, vous pouvez alerter l’échelon national si 
les échecs de traitement avec des produits pharmaceutiques 
particuliers s’accroissent pour que les autorités appropriées 
puissent modifier les protocoles.

Toute modification des protocoles nationaux doit être 
distribuée largement dans l’ensemble des secteurs public et 
privé et parmi les ONG. Certaines versions des protocoles 
doivent être adaptées pour pouvoir être utilisées par le 
personnel paramédical dans les établissements de soins de 
santé. Votre stratégie de distribution devrait aborder le fait 
que, dans certaines régions, le secteur privé a rarement reçu 
de nouveaux protocoles ce qui fait que le personnel de ce 
secteur, soit ne sait pas que des protocoles provinciaux ou 
locaux existent, soit ne connaît que les protocoles nationaux 
plus anciens qui peuvent ne plus être en vigueur.

Vous pouvez également promouvoir une mise à jour 
des protocoles provinciaux ou locaux si ils sont périmés. 
Ceux-ci devront être alignés sur les protocoles nationaux 
et basés sur les caractéristiques locales de la maladie. Il est 
important que les protocoles locaux soient le complément 
des protocoles d’autres programmes tels que ceux pour la 
prise en charge intégrée des maladies de l’enfance et pour la 
santé de la reproduction. Une fois les protocoles locaux mis 
à jour, vous pouvez superviser leur distribution dans votre 
région et les rendre disponibles dans tous les établissements 
de soins de santé.

S’efforcer de parvenir à une collaboration 
intersectorielle

Dans le monde entier, un traitement antipaludique est sou-
vent offert par le biais de points de vente formels et infor-
mels dans le secteur privé ainsi que par le biais du secteur 
public et des organisations non gouvernementales (ONG). 
Les personnes qui se rendent dans les formations sanitaires 
du secteur public peuvent être dirigées vers des magasins 
qui vendent les moustiquaires imprégnées d’insecticide. Il 
est donc essentiel que vous collaboriez avec des responsables 
d’autres secteurs pour assurer qu’un traitement et que des 
mesures de prévention efficaces soient fournis de façon ap-
propriée. Si vous êtes un responsable au niveau du district 
ou de la province, vous pouvez prendre les mesures sui-
vantes pour encourager une approche coordonnée :

 former et appuyer les prestataires, les dispensateurs et les 
commerçants dans les trois secteurs ; 

 étudier le franchisage et l’accréditation des boutiques de 
médicaments ; 

 mettre au point des interventions à mener en 
collaboration ;

 offrir des mesures incitatives aux prestataires.

Former et appuyer les prestataires, les dispensateurs 
et les commerçants. Une fois que les protocoles sont 
largement distribués, vous devez assurer qu’ils soient ap-
pliqués dans tous les secteurs. Cela nécessite la formation 
des prestataires et des dispensateurs du secteur public et 
privé ainsi que des ONG qui fournissent des traitements 
antipaludiques, y compris les guérisseurs traditionnels, les 
médecins du système de santé publique et les responsables 
du programme national de lutte antipaludique. Réfléchissez 
à la possibilité d’organiser une formation sur les mesures 
préventives à l’intention des commerçants qui sont disposés 
à stocker des moustiquaires et des agents de santé commu-
nautaire qui peuvent aider la population à traiter les mous-
tiquaires avec de l’insecticide.

Une fois que ces groupes ont été formés, vous devrez 
leur fournir un appui en gestion ainsi qu’à leurs aides 
et à d’autres membres du personnel. Vous devrez mettre 
sur pied ou consolider les systèmes de communica-
tion, d’approvisionnement, de supervision, de suivi et 
d’évaluation. Communiquez avec les dispensateurs privés 
et les autres organisations travaillant dans le domaine de la 
lutte antipaludique afin de diffuser les informations nou-
velles, d’aider à résoudre les problèmes et de parler au nom 
de votre programme. Fournissez une orientation et motivez 
votre propre personnel pour qu’il exécute bien ses tâches 
contre le paludisme. Affectez vos ressources de façon ef-
ficace, négociez des accords avec votre personnel et vos 
partenaires et mettez les changements en œuvre pour que 
votre programme reste bien ciblé et actuel.

Étudier le franchisage et l’accréditation des boutiques de 
médicaments. Pour assurer la qualité des boutiques de mé-
dicaments, vous pouvez examiner les approches nationales 
ou régionales à l’établissement de points de dispensation 
agréés de médicaments. Les approches d’accréditation pour 
la dispensation de produits pharmaceutiques encouragent 
le développement de fournisseurs alternatifs pour les ser-
vices de soins de santé publics, privés et des missions re-
ligieuses. En collaboration avec les Associations nationales 
des pharmaciens, ces points de dispensation agréés aident 
à assurer la qualité et un prix abordable des produits phar-
maceutiques délivrés. Qu’ils fassent partie d’une franchise 
ou qu’ils soient indépendants, les points de dispensation de 
ce type doivent être gérés par le biais d’une combinaison 
d’accréditation gouvernementale (avec la menace de perdre 
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leur licence pour la vente des produits pharmaceutiques si 
leur qualité diminue) et de surveillance communautaire par 
le biais d’institutions gouvernementales et communautaires 
locales.

Développer des interventions à mener en collaboration. 
Des partenariats entre les divers secteurs du Ministère de la 
santé améliorent considérablement la qualité des services. 
Par exemple, vous pouvez souhaiter étudier la possibilité d’un 
partenariat entre votre programme de lutte antipaludique et 
le département de santé de la reproduction du Ministère de la 
santé pour améliorer la mise en œuvre de vos interventions de 
lutte antipaludique pendant la grossesse.

Offrir des mesures incitatives aux prestataires. Des 
mesures incitatives bien conçues peuvent motiver les 
prestataires à prescrire de façon appropriée. Vous pouvez 
souhaiter réfléchir à l’octroi de primes monétaires aux pres-
tataires qui fournissent exactement le traitement et les soins 
les plus récents ou bien des bons de voyage pour couvrir les 
frais des prestataires se déplaçant à des fins de vulgarisation 
dans la communauté.

Lier la communication au public et les mesures 
incitatives pour les patients aux stratégies 
d’approvisionnement

Pour créer une demande pour les médicaments appropriés 
et les moustiquaires imprégnées d’insecticide, vous devrez 
établir des systèmes qui vous permettront de communiquer 
aux communautés les politiques que vous êtes en train 
d’appliquer et la justification de ces politiques. Vous devrez 
tenir compte des modes de communication qui existent en-
tre les prestataires et les consommateurs et de leurs percep-
tions diverses au sujet des traitements et des services contre 
le paludisme et les autres maladies.

Des mesures incitatives peuvent encourager les patients 
à prendre correctement les médicaments que vous promou-
vez ou à acheter des moustiquaires traitées. Vous pouvez 
souhaiter utiliser des bons de voyage pour couvrir les frais 
de transport des patients aux formations sanitaires afin 
d’encourager un traitement opportun.

L’encadré suivant fournit un exemple d’une interven-
tion au Kenya conçue pour communiquer des informations 
sur le traitement approprié à la fois aux prestataires et aux 
patients.

FORMATION DES FOURNISSEURS À FOURNISSEURS ET ÉCHANGE D’INFORMATION À 
L’INTENTION DU PUBLIC

L’African Medical & Research Foundation (AMREF) 

du Kenya a mis au point une stratégie au niveau du 

district visant à améliorer les pratiques de traitement du 

paludisme dans le district de Bungoma. Cette straté-

gie incluait la formation des fournisseurs par d’autres 

fournisseurs et la distribution de matériel pédagogique 

simple par la fondation.

La fondation a simultanément débuté un système 

d’échange d’information de voisin à voisin dans lequel 

cinq personnes dans chaque communauté reçoivent une 

information sur le traitement approprié du paludisme et 

transmettent cette information à cinq autres 

personnes au moins, qui la transmettent ensuite à cinq 

autres personnes, et ainsi de suite.

Cette intervention sur deux fronts a amélioré les taux 

de prescription appropriée de plus de 50 pour cent, par 

rapport à 21 pour cent dans les points de dispensation 

de médicaments ne participant pas à l’intervention. Le 

programme doit encore renforcer le partenariat entre le 

secteur public et le secteur privé, conserver la motiva-

tion des détaillants, aborder le problème du marché non 

réglementé de produits pharmaceutiques antipaludiques 

et sécuriser un financement suffisant à long terme.

Examiner les stratégies dans le contexte 
du cycle de la gestion des produits 
pharmaceutiques et autres intrants médicaux

Lorsque vous concevez des stratégies de prévention et de 
traitement pour votre programme de lutte antipaludique, il 

sera utile d’examiner vos stratégies dans le contexte d’une 
bonne gestion des produits pharmaceutiques et autres in-
trants antipaludiques tels que les moustiquaires imprégnées 
d’insecticide. Le cycle de gestion des produits pharmaceu-
tiques et autres intrants médicaux fournit une approche 
systématique utile à la gestion de ces approvisionnements.

Solutions pratiques—Kenya
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Le cycle de gestion des produits pharmaceutiques  
et autres intrants médicaux

Le cycle de gestion des produits pharmaceutiques et 
autres intrants médicaux peut vous aider à réfléchir à la dis-
tribution et à l’utilisation des produits antipaludiques ainsi 
qu’à l’approvisionnement de ceux-ci si cette responsabilité 
incombe à votre province. Pour plus d’information sur le 
cycle de gestion des produits pharmaceutiques et autres in-
trants médicaux, veuillez consulter la deuxième édition de 
1997 de l’ouvrage du MSH et de l’Organisation mondiale de 
la santé intitulé Managing Drug Supply.

Encourager des mesures préventives 
pour protéger les populations contre  
le paludisme

Les opérations d’aspersion visant à réduire les populations 
de moustiques avaient tendance à ne pas être rentables ex-
cepté dans les zones où les moustiques se reproduisent en 
permanence ou ont tendance à se reposer dans les habita-
tions. Il existe néanmoins deux mesures préventives très 
efficaces que vous devriez encourager :

 les moustiquaires imprégnées d’insecticide qui empêchent 
les moustiques de piquer les gens pendant leur sommeil ; 

 un traitement préventif intermittent qui protège les 
femmes enceintes du paludisme.

Appuyer la distribution des moustiquaires 
imprégnées d’insecticide et des insecticides

Les moustiquaires imprégnées d’insecticide, fréquemment 
utilisées autour des lits, permettent de protéger à la fois la 
population dans son ensemble et les catégories gravement 
menacées (femmes enceintes et enfants en bas âge). Les 

moustiquaires traitées constituent l’une des interventions 
bon marché les plus efficaces que vous pouvez encourager. 
Elles diminuent le risque de paludisme en empêchant les 
moustiques infectés par le paludisme d’entrer en contact 
avec les populations et, contrairement aux moustiquaires 
non traitées, elles peuvent repousser ou tuer les moustiques. 
Lorsqu’elles sont correctement utilisées, les moustiquaires 
traitées réduisent le risque de décès chez les enfants de 
moins de cinq ans de 20 pour cent et les cas de paludisme 
de 50 pour cent.

Traitement des moustiquaires. Les moustiquaires doivent 
être traitées initialement puis de nouveau tous les six à 
douze mois selon la fréquence de leur lavage. Vous pouvez 
inclure le traitement, l’installation et le traitement pé-
riodique des moustiquaires dans les tâches effectuées par les 
agents de santé communautaire.

Financement et collaboration pour la distribution locale. 
Un des objectifs du sommet d’Abuja est d’assurer que 60 
pour cent des femmes enceintes et des enfants de moins 
de cinq ans en Afrique possèdent une moustiquaire d’ici 
l’an 2005. Pour parvenir à ce taux de couverture, vous 
pouvez accroître l’accès à des moustiquaires imprégnées 
d’insecticide à des groupes à revenus faibles et gravement 
menacés par le biais d’une collaboration entre le secteur 
public et le secteur privé. Pour assurer que des mousti-
quaires sont fournies de façon équitable à ceux qui en ont le 
plus besoin, vous pourriez par exemple :

 Fournir des bons d’achat. Les prestataires de soins de 
santé peuvent donner des bons d’achat aux patients pour 
acheter les moustiquaires et l’insecticide à un prix réduit 
dans des magasins du secteur privé. Les bons d’achat 
doivent être conçus de façon à ne pouvoir être échangés 
que pour ces moustiquaires et trousses de traitement et le 
secteur privé doit offrir à la fois les moustiquaires et les 
trousses de traitement dans la même zone géographique 
que les programmes de bons d’achat. Les bons d’achat 
encouragent la distribution durable des moustiquaires 
car les établissements de soins de santé évitent les coûts 
d’entreposage des moustiquaires et ne rivalisent pas avec 
les fournisseurs privés.

 Vendre des moustiquaires à un prix subventionné. Vos 
établissements de soins peuvent vendre des moustiquaires 
aux patients ou les exempter du paiement de ces fourni-
tures. Puisque qu’une distribution par le secteur public est 
plus difficile à maintenir qu’une distribution par le secteur 
privé, toute distribution par l’intermédiaire des formations 
sanitaires publiques ou des ONG devrait être limitée aux 
patients les plus vulnérables comme les femmes enceintes 
pauvres qui ne pourraient pas normalement acheter des 
moustiquaires dans les magasins.
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En Chine et au Vietnam, les populations achètent leurs 
moustiquaires à des marchands tandis que le gouvernement 
fournit gratuitement le traitement des moustiquaires avec un 
insecticide car il a été plus difficile de stimuler la demande du 
public et l’approvisionnement commercial de cet insecticide.

Un environnement commercial positif. Pour assurer une 
disponibilité généralisée des moustiquaires imprégnées 
d’insecticide, votre région nécessite un environnement com-
mercial qui favorise une participation du secteur privé à la 
vente des moustiquaires et des insecticides. L’initiative pour 
faire reculer le paludisme suggère que les gouvernements 
prennent trois mesures au niveau national pour élargir la 
distribution de ces produits dans le secteur privé :

 développer un environnement fiscal et réglementaire favo-
rable en éliminant les taxes et les barrières douanières afin 
de réduire le coût du matériel utilisé dans la fabrication 
des moustiquaires et, en fin de compte, le prix pour le 
consommateur ; 

 simplifier le processus d’enregistrement des insecticides 
appropriés pour que des insecticides chimiquement sans 
danger quand les gens les utilisent à domicile et efficaces 
contre les moustiques soient disponibles ; 

 développer des activités d’information, d’éducation, et 
de communication et organiser une campagne publicitaire 

appropriée sur les moustiquaires imprégnées d’insecticide 
et créer une demande pour l’insecticide permettant de 
traiter les moustiquaires car il existe 10 à 30 millions de 
moustiquaires non traitées en Afrique.

Si vous êtes un responsable au niveau provincial ou du 
district, vous pouvez promouvoir une demande locale pour 
les moustiquaires traitées en encourageant des stratégies 
de marketing social dans votre région. Vous pouvez égale-
ment encourager les coopératives qui cousent et vendent les 
moustiquaires imprégnées d’insecticide.

Moustiquaires imprégnées d’insecticide durables. Les 
moustiquaires durables peuvent permettre de surmonter 
certaines des difficultés dues au re-traitement des mousti-
quaires. Les moustiquaires durables conservent une quantité 
efficace d’insecticide à travers le temps car l’insecticide est 
incorporé dans les fibres utilisées dans la fabrication de la 
moustiquaire au lieu d’être appliqué après sa fabrication. Si 
vous encouragez l’offre et la demande de moustiquaires de 
ce type, il faudra reconnaître qu’elles sont plus onéreuses et 
que les personnes qui les utilisant devront recevoir la même 
information que les utilisateurs des autres moustiquaires 
imprégnées d’insecticide sur les effets de différents savons 
sur l’insecticide, sur la façon d’assurer que les moustiquaires 
restent efficaces après le lavage et sur la durée de vie utile des 
moustiquaires dans des conditions d’utilisation à domicile.

FOURNIR DES MOUSTIQUAIRES IMPRÉGNÉES AUX CATÉGORIES GRAVEMENT MENACÉES

La Tanzanie va bientôt appliquer un système dans les 

services de santé maternelle et infantile pour fournir 

des bons d’achat aux catégories gravement mena-

cées à échanger contre des moustiquaires imprégnées 

d’insecticide chez des détaillants. Les détaillants pourront 

à leur tour convertir les bons d’achat par l’intermédiaire 

des banques. Grâce à cette approche, le gouvernement 

prévoit de stimuler la distribution de moustiquaires 

traitées par le secteur privé et d’accroître leur utilisation 

dans les zones rurales sans imposer un fardeau adminis-

tratif supplémentaire au personnel de soins de santé. Les 

problèmes potentiels de cette initiative incluent la fraude 

(les bons d’achat peuvent être des produits très précieux), 

le refus des détaillants d’accepter les bons d’achat et un 

manque de coopération de la part des banques.

En Ouganda, le ministère de la santé propose un 

programme similaire. Les femmes enceintes se ren-

dant dans les services de soins prénatals publics et 

privés ainsi que les parents ou les personnes en charge 

d’enfants de moins de cinq ans recevant des services par 

l’intermédiaire du Programme élargi d’immunisations 

(PEI) recevront des bons d’achat qu’ils pourront échanger 

contre des moustiquaires imprégnées d’insecticide sub-

ventionnées dans des points de vente. Des bons pouvant 

être échangés contre une seule marque de moustiquaire 

traitée sont en train d’être testés dans quatre districts.

Au Ghana, le ministère de la santé est en train de dis-

tribuer des moustiquaires imprégnées d’insecticide aux 

familles en tant que partie de ses services de PEI. Les per-

sonnes en charge des enfants recevront une formation 

dans le traitement et le re-traitement des moustiquaires 

avec les insecticides appropriés.

Solutions pratiques—Afrique
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Protéger les femmes enceintes grâce à un 
traitement préventif

En qualité de responsable au niveau du district ou de la 
province, une de vos priorités les plus importantes est de 
protéger les femmes enceintes contre le paludisme. Non 
seulement vous devez vous assurer que ces femmes pos-
sèdent des moustiquaires imprégnées d’insecticide mais 
vous devez aussi établir un partenariat avec les programmes 
de planification familiale et de santé de la reproduction pour 
offrir un traitement par l’intermédiaire des services de soins 

prénatals. De cette façon, vous pouvez étendre rapidement 
la lutte antipaludique pour les femmes enceintes à tous les 
endroits dans lesquels un grand nombre de femmes se rend 
dans des formations de soins prénatals au moins une fois 
pendant leur grossesse, comme cela est le cas dans de nom-
breux pays d’Afrique. Si la transmission dans votre région 
est endémique (tout au long de l’année), il est possible que 
les femmes ne présentent pas de symptômes et vous sou-
haiterez donc que les services de soins prénatals fournissent 
un traitement préventif intermittent.

Traitement préventif intermittent pour les femmes enceintes

Les établissements de soins de santé qui offrent des services prénatals et de santé de la reproduction dans les zones 
de transmission endémique devraient fournir un traitement préventif intermittent aux femmes enceintes. Le traitement 
préventif intermittent (TPI) élimine les parasites du paludisme du sang des femmes enceintes pour que leurs bébés  
puissent naître en meilleure santé.

QU’EST-CE QUE LE 
TRAITEMENT PRÉVEN-
TIF INTERMITTENT ? 

Le traitement préventif intermittent fournit des doses pleinement curatives d’un médicament 
antipaludique efficace à des intervalles définis au préalable au cours de la grossesse, commen-
çant au deuxième trimestre après le premier mouvement du fœtus.

FRÉQUENCE DU  
TRAITEMENT ? 

L’OMS conseille que toutes les femmes enceintes dans les zones de transmission endémique 
reçoivent le produit pharmaceutique antipaludique recommandé lors de la première visite 
prénatale après le premier mouvement du fœtus et lors de chaque visite prévue régulièrement 
par la suite, pour un minimum de deux doses de TPI. Puisque le programme de soins préna-
tals recommandé par l’OMS nécessite trois visites au cours des deuxième et troisième trimes-
tres, le programme idéal devrait résulter en trois doses du produit antipaludique recommandé.

AVEC QUEL  
MÉDICAMENT ? 

Un produit antipaludique à dose unique est le médicament préféré pour le TPI car il accroît 
l’adhérence au traitement en permettant d’observer directement le patient prendre le médica-
ment. Le produit pharmaceutique recommandé actuellement est la sulfadoxine-pyriméthamine 
(SP ; de 500mg/25mg) ; une dose unique consiste en trois comprimés. Des recherches appro-
fondies ont montré que le TPI utilisant la SP réduit significativement le paludisme placentaire, 
le faible poids à la naissance des nouveaux-nés et l’anémie maternelle grave. Étant donné la 
résistance croissante à la SP, en particulier en Afrique de l’Est, des études sont cependant en 
cours pour identifier des médicaments qui pourraient remplacer la SP pour la stratégie de TPI.

Source : OMS/AFR, Strategic Framework for Malaria Control during Pregnancy in the Africa Region, 2002.

Renforcer le traitement antipaludique

Lutter contre le paludisme grâce au traitement signifie 
fournir un accès rapide à un traitement efficace, éviter la 
progression vers une maladie grave et prendre en charge ef-
ficacement le paludisme au cours des situations d’urgence et 
de résurgences. Votre approche doit combiner une stratégie 
et un produit pharmaceutique, par exemple, en arrivant 
à un accord avec le Programme élargi de vaccination afin 

d’utiliser une combinaison pharmaceutique d’artesunate/
sulfadoxine/pyriméthamine pour traiter les enfants de 
moins de cinq ans. Pour renforcer le traitement antipalu-
dique, vous devez améliorer le diagnostic et l’aiguillage des 
cas graves vers les services appropriés, vous assurer que des 
médicaments de deuxième intention sont disponibles dans 
les centres d’aiguillage pour les cas graves. Les autres straté-
gies que vous pouvez souhaiter examiner incluent :
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 un approvisionnement en produits pharmaceutiques ef-
ficaces ; 

 l’accessibilité à des produits emballés de façon appropriée ; 

 l’intégration de la lutte antipaludique aux services de 
survie de l’enfant ; 

 l’amélioration du traitement à domicile ; 

 la promotion de politiques nationales qui appuient des 
produits pharmaceutiques efficaces.

Approvisionnement en produits pharmaceu-
tiques efficaces

Un bon approvisionnement en produits pharmaceutiques 
implique l’achat de produits pharmaceutiques dans les con-
ditions qui contribuent à leur disponibilité et leur qualité, 
qui encouragent un traitement efficace et qui permettent 
d’économiser des ressources peu abondantes en contrôlant 
les coûts. Si votre programme s’approvisionne en produits 
pharmaceutiques antipaludiques au niveau provincial, sur 
la base de vos protocoles de traitement standard actualisés, 
vous devrez :

 vous approvisionner en produits pharmaceutiques anti-
paludiques les plus rentables en quantités appropriées ;

 choisir des fournisseurs fiables de produits de bonne 
qualité ; 

 assurer une livraison en temps opportun ; 

 obtenir le coût le plus bas possible pour tous les produits 
pharmaceutiques. 

Si, dans votre région, le parasite du paludisme est résis-
tant à la chloroquine, vos protocoles de traitement antipalu-
dique peuvent exiger que vous vous approvisionniez en un 
traitement alternatif. Bien que cette alternative puisse être 
onéreuse, plusieurs initiatives sont en cours pour mettre 
au point des traitements bon marché. Adopter un produit 
pharmaceutique plus efficace peut réduire la mortalité et la 
morbidité dues au paludisme, améliorer la qualité des soins 
et aider à réduire les coûts des soins de santé résultant des 
nouvelles visites aux formations sanitaires et des hospitali-
sations. Pour plus d’information sur la façon de vous appro-
visionner en produits pharmaceutiques efficaces, veuillez 
consulter Managing Drug Supply, deuxième édition, 1997.

Garder votre avance sur la résistance avec les thérapies combinées

SUCCÈS DES 
THÉRAPIES 
COMBINÉES

Dans de nombreuses régions, une monothérapie, ou l’utilisation d’un seul produit pharmaceutique 
antipaludique, est toujours largement utilisée pour traiter le paludisme. Pourtant, les experts pensent 
que la résistance croissante aux médicaments antipaludiques peut être ralentie par l’utilisation simul-
tanée d’une combinaison de deux produits pharmaceutiques au moins. Des thérapies combinées 
utilisant des produits pharmaceutiques à base d’artémisinine, appelés également ACT, ont été utilisées 
avec succès en Asie du Sud-Est, en particulier dans les zones frontalières où la migration est fréquente, 
dans lesquelles la multirésistance aux médicaments a tendance à prospérer. Cette approche a amé-
lioré le taux de succès du traitement et semble avoir ralenti le développement de la résistance tout en 
réduisant la transmission du paludisme.

RECHERCHES 
ACTUELLES

On ne sait pas encore si une thérapie combinée est moins efficace si elle inclut un produit pharmaceu-
tique auquel le parasite du paludisme est résistant. Plusieurs études en Afrique sont en train d’évaluer 
l’efficacité des ACT et d’estimer la thérapie combinée qui devrait être utilisée. Pour faire face à la situa-
tion d’urgence du paludisme dans leurs pays, certains gouvernements africains ont déjà adopté des 
ACT sans attendre les résultats des études. Par exemple, la Zambie a décidé d’utiliser une combinaison 
d’artemether/lumefantrine; Zanzibar utilise une combinaison d’artemether/amodiaquine; et le Burundi et 
la province du KwaZulu-Natal en Afrique du Sud utilisent une combinaison d’artesunate/sulphadoxine/
pyriméthamine.

PROBLÈMES  
DE L’INTRO-
DUCTION  
DE THÉRAPIES  
COMBINÉES

Pour que les thérapies combinées réduisent la résistance aux médicaments dans une région, elles 
doivent remplacer tous les produits pharmaceutiques de monothérapie à la fois dans le secteur privé 
et le secteur public. Des pratiques médiocres de prescription médicale et l’inobservance des protocoles 
dans l’un de ces secteurs pourraient constituer un défi à l’efficacité des thérapies combinées. Intro-
duire des thérapies combinées nécessite également des modifications de la politique pharmaceutique 
nationale et des stratégies pour leur mise en œuvre. Certains pays choisissent d’adopter d’autres traite-
ments pendant qu’ils essaient de régler toutes les questions que les décideurs doivent examiner :
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 les défis posés par la commercialisation des nouvelles thérapies combinées ;

 le coût accru des ACT ;

 les questions de distribution équitable et de livraison qui se présentent parce que la plupart des 
thérapies combinées ne sont actuellement disponibles que sous la forme de produits pharmaceu-
tiques distincts ayant une durée de vie plus courte ;

 les modifications du comportement des prestataires et des utilisateurs pour assurer la disponibilité 
et l’utilisation rationnelle des thérapies combinées ;

 la possibilité de remplacer le diagnostic clinique du paludisme par un diagnostic biologique plus 
définitif, fondé sur des tests de laboratoire pour que les ACT ne soient pas prescrites inutilement. 

Accessibilité à des produits emballés de façon 
appropriée

Pour faciliter une utilisation efficace des traitements anti-
paludiques par les prestataires et les patients, vous pouvez 
appuyer la disponibilité de produits préemballés qui soient 
conformes au régime de traitement le plus efficace pour votre 

pays et votre région. Avec leurs doses quotidiennes de médi-
cament pré-établies, les plaquettes de comprimés sont faciles 
à prescrire par les prestataires et à utiliser par les patients avec 
les instructions appropriées. Ces plaquettes rendent égale-
ment la falsification des médicaments difficile à cacher.

INTRODUCTION DE TRAITEMENTS PRÉEMBALLÉS DANS LES SECTEURS PUBLIC ET PRIVÉ

Au Cambodge, de 1995 à la fin des années 1990, 

patients dans les régions de transmission endémique 

obtenaient le plus souvent leur traitement antipaludique 

des prestataires privés dans leurs communautés. Les mé-

dicaments et les posologies inappropriés étaient fréquents 

et des produits pharmaceutiques de contrefaçon ou de 

qualité inférieure étaient largement disponibles dans les 

pharmacies et chez d’autres fournisseurs. En 1999, le 

Centre national antipaludique du pays utilisait trois élé-

ments pour améliorer le diagnostic précoce et l’utilisation 

de médicaments antipaludiques efficaces :

 des canaux du secteur public afin de former et d’utili-

ser des d’agents de lutte antipaludique au niveau des 

villages dans les zones endémiques les plus reculées ; 

 un marketing social utilisant des techniques d’infor-

mation, d’éducation et de communication pour inform-

er et persuader les consommateurs et pour annoncer 

l’accessibilité de produits pharmaceutiques efficaces de 

première intention par le biais du secteur privé ; 

 des efforts au niveau du programme pour améliorer 

les compétences de diagnostic clinique et fournir une 

thérapie combinée (artesunate/méfloquine) préem-

ballée dans le secteur public comme le traitement 

médical de première intention contre P. falciparum.

Pour faciliter la distribution d’un traitement de première 

intention efficace dans le secteur privé, sa stratégie néces-

sitait également une thérapie combinée d’artesunate/

méfloquine équivalente dans ce secteur. Avec l’appui 

de l’OMS et de l’Union européenne et en utilisant la re-

cherche effectuée dans le secteur privé, le Centre national 

antipaludique a offert une marque attrayante de thérapie 

combinée qui pouvait être promue par un marketing so-

cial. Cette marque a été appelée Malarine parce que des 

tests ont montré que tout le monde se souvenait ce nom.

Afin d’encourager une utilisation rationnelle, le produit du 

secteur public a été réemballé sous forme de plaquettes, 

scellé pour décourager le contrefaçon et distribué à des 

prestataires de services communautaires qui avaient été 

formés pour les délivrer. Cette approche est en train 

d’être étendue au niveau national bien que la distribution 

des produits aux zones reculées, en particulier la frontière 

entre le Cambodge et la Thaïlande, reste un défi.
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Intégration de la lutte antipaludique aux 
services de survie de l’enfant

Pour les enfants en bas âge, il est important de combiner la 
lutte antipaludique aux services de survie de l’enfant tels 
que la stratégie de prise en charge intégrée des maladies de 
l’enfance. Les stratégies de survie de l’enfant incorporent 
généralement la prise en charge des cas et la prévention afin 
d’améliorer la santé et le bien-être des enfants de moins de 
cinq ans en se concentrant sur le traitement des principales 
maladies de l’enfance, y compris le paludisme, la pneumo-
nie, la diarrhée et la malnutrition. La stratégie de prise en 
charge intégrée des maladies de l’enfance comporte trois élé-
ments nationaux qui peuvent être adaptés pour être utilisés 
dans les programmes de lutte antipaludique :

 améliorer les compétences du personnel de soins de santé 
pour la prise en charge des cas en mettant au point et en 
adaptant les protocoles locaux, en formant les prestataires 
de soins de santé ainsi que les agents de santé communau-
taire à résoudre les problèmes dans la communauté ; 

 améliorer le système de santé publique dans son ensemble 
en rendant les produits pharmaceutiques et les approvi-
sionnements plus accessibles, en renforçant la qualité et 
l’organisation des services à la fois dans les établissements 
de santé publics et privés, en consolidant les services 
d’aiguillage et en assurant un accès équitable aux soins 
de santé ; 

 améliorer les pratiques sanitaires au niveau de la famille 
et de la communauté en renforçant la participation com-
munautaire, en encourageant les familles à réagir de façon 
appropriée face aux maladies de leurs enfants, en promou-
vant une bonne nutrition parmi les enfants et en créant 
des environnements sans danger pour eux.

Vous devrez réfléchir à la combinaison d’éléments de sur-
vie de l’enfant et de mesures préventives, telles que l’utilisa-
tion des moustiquaires imprégnées d’insecticide à la maison, 
qui sera appropriée pour les enfants dans votre région.

Amélioration du traitement à domicile

Une prise en charge à domicile de la fièvre supposément 
causée par le paludisme a été récemment identifiée comme 
une stratégie-clé pour parvenir aux objectifs des stratégies 
pour faire reculer le paludisme. Afin d’améliorer les soins du 
paludisme à domicile de façon durable, vous devez identi-
fier les problèmes qui se posent actuellement au niveau du 
traitement à domicile dans votre région, mettre au point des 
stratégies pour aborder ces problèmes et intégrer les straté-
gies dans un ensemble d’interventions existantes telles que 
les programmes de survie de l’enfant.

Des études au Ghana, par exemple, ont mis à jour un pro-
blème : 22 pour cent des personnes en charge d’enfants pre-
naient des mesures appropriées contre le paludisme chez les 
enfants dans les 24 heures suivant l’apparition des symptômes 
mais 15 pour cent seulement de celles utilisant des médica-
ments administraient une dose correcte au moment approprié. 
Un des facteurs responsables était le fait que les mères utili-
saient un sirop de chloroquine pour traiter la fièvre chez des 
enfants de moins de cinq ans et mesuraient la dose de façon 
incorrecte avec une variété d’instruments ou avaient des diffi-
cultés à comprendre les instructions indiquées sur le sirop. Par 
la suite, on a donné des comprimés préemballés à un groupe de 
personnes en charge d’enfants pour voir si cela améliorait la 
situation. Dans ce groupe, 91 pour cent ont observé la posologie 
antipaludique recommandée, par rapport à 42 pour cent d’un 
autre groupe à qui l’on avait fourni du sirop.

Selon les problèmes identifiés dans votre région au niveau 
du traitement à domicile, vous pouvez souhaiter examiner 
une ou plusieurs des stratégies suivantes :

 rendre accessible des comprimés préemballés du médica-
ment antipaludique recommandé, codifiés par couleur 
pour les différents groupes d’âge ; 

 coller des étiquettes comportant des dessins et un texte 
avec des instructions claires sur les médicaments donnés 
aux patients ; 

 distribuer des médicaments gratuitement ou à faible coût 
par l’intermédiaire de distributeurs ou d’agents de santé 
communautaire formés qui puissent donner des instruc-
tions aux personnes en charge d’enfants ; 

 utiliser des mères formées en tant que coordinatrices pour 
administrer le traitement et informer les personnes en 
charge des enfants.

Promotion des politiques nationales qui 
appuient des produits pharmaceutiques 
efficaces

Si votre pays a des produits pharmaceutiques peu sûrs, 
inefficaces et de mauvaise qualité, vous devez promouvoir 
des politiques nationales visant à échantillonner et tester 
les produits antipaludiques qui sont importés ou qui sont 
fabriqués dans votre pays. Certains pays ont déjà déve-
loppé leurs propres organes de réglementation, employant 
des inspecteurs de produits pharmaceutiques formés pour 
s’assurer que les produits enregistrés sont conformes aux 
normes nationales de qualité. Ces inspecteurs ont besoin 
d’une formation et d’une supervision pour surveiller ef-
ficacement les usines de fabrication de produits pharmaceu-
tiques de façon à pouvoir assurer que ces usines respectent 
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les bonnes pratiques de fabrication et que les produits 
pharmaceutiques sur le marché sont conformes aux spécifi-
cations pour la qualité.

Par exemple, la Tanzanie a conçu un programme de test 
des produits à différents niveaux afin d’évaluer la qualité des 
produits pharmaceutiques importés ou fabriqués localement. 
Cela inclut le test de la qualité des produits fabriqués locale-
ment avant leur enregistrement et le test de tous les produits 
importés à leur port d’arrivée.

Vous pouvez également promouvoir la surveillance de 
la résistance aux médicaments en tant que partie de la 
stratégie antipaludique nationale ainsi que la formation 
et l’affectation de ressources aux scientifiques et aux cher-
cheurs dans votre pays pour qu’ils puissent participer 
pleinement à de nouvelles recherches sur le paludisme.

Utiliser les ressources pour planifier la 
lutte antipaludique

Connaître les stratégies, les ressources et les outils dis-
ponibles pour recueillir l’information peut vous aider à 
planifier des activités réalistes au niveau de votre pro-
gramme qui appuieront les activités de lutte antipaludique 
au niveau mondial. Il est particulièrement important de lier 
votre planification de la lutte antipaludique à la planifica-
tion et à la budgétisation nationale pour le secteur de la san-
té de votre pays. Pour que votre plan réponde aux besoins 
de traitement et de prévention de votre région, vous pouvez 
souhaiter examiner les stratégies mondiales, les ressources 
internationales et les outils suivants pour recueillir des don-
nées pour la lutte antipaludique.

Stratégies et ressources mondiales pour la lutte antipaludique

LA STRATÉGIE 
MONDIALE DE 
LUTTE ANTI-
PALUDIQUE

Mise au point par l’OMS avec les pays dans lesquels le paludisme est endémique, cette stratégie a 
orienté les mesures de lutte antipaludique dans la plupart des pays. Elle comporte quatre éléments 
qui ont été incorporés dans le partenariat pour faire reculer le paludisme :

 faire un diagnostic précoce et un traitement rapide du paludisme ; 

 planifier et appliquer des mesures de prévention durables, y compris la lutte contre les  
moustiques ; 

 prévenir, détecter rapidement et maîtriser les épidémies de paludisme ; 

 renforcer les capacités locales en recherche fondamentale et appliquée dans le domaine du 
paludisme.

FAIRE RECULER 
LE PALUDISME

Le partenariat pour faire reculer le paludisme a été établi en 1998 par l’OMS, le Fonds des Na-
tions Unies pour l’enfance, le Programme des Nations Unies pour le développement et la Banque 
mondiale en tant qu’un partenariat mondial visant à encourager une collaboration afin d’assurer un 
traitement rapide et efficace du paludisme. Son objectif est de réduire la mortalité due au paludisme 
de 50 pour cent au moins d’ici l’an 2010. Ses objectifs intermédiaires incluent :

 60 pour cent au moins des personnes atteintes de paludisme auront accès et pourront utiliser 
correctement un traitement abordable et approprié dans les 24 heures suivant l’apparition des 
symptômes ; 

 60 pour cent au moins des personnes exposées au paludisme, en particulier les enfants de 
moins de cinq ans et les femmes enceintes, bénéficieront de mesures de protection telles que 
des moutisquaires imprégnées d’insecticide et d’autres interventions accessibles et abordable ;

  60 pour cent au moins des femmes enceintes exposées au paludisme, en particulier lors de leur 
première grossesse, auront accès à un traitement préventif intermittent.

Site web: www.who.int/rbm
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LE FONDS  
MONDIAL DE 
LUTTE CONTRE 
LE SIDA, LA  
TUBERCULOSE 
ET LE PALU-
DISME

Ce fonds est un partenariat entre le secteur public et le secteur privé qui attire, gère et affecte des 
ressources pour réduire les infections, les maladies et les décès causés par le VIH/SIDA, la tuber-
culose et le paludisme. Ce fonds fournit des bourses à des programmes publics, privés ou non 
gouvernementaux. Depuis l’an 2001, ce fonds a reçu 4,7 milliards de dollars E.-U. pour financer 
ses activités jusqu’à l’an 2008. Des fonds ont été octroyés à des pays d’Afrique, du Moyen-Orient, 
d’Asie et d’Amérique latine pour leurs propositions et ils les utilisent pour acheter des médica-
ments et autres intrants médicaux essentiels à la lutte antipaludique.

Site web : www.theglobalfund.org

LA FONDA-
TION BILL 
& MELINDA 
GATES

La Fondation Gates finance la recherche contre le paludisme visant à améliorer la lutte contre les 
moustiques, à mettre au point de nouveaux médicaments qui prennent les souches résistantes de 
parasites du paludisme pour cible et à développer un vaccin efficace contre le paludisme. Jusqu’à 
présent, cette fondation a donnée de 125 millions de dollars E.-U. pour appuyer ces activités.

Site web : www.gatesfoundation.org

LA FONDA-
TION ROCKE-
FELLER

La Fondation Rockefeller fournit des bourses pour l’amélioration de l’équité des soins de santé et 
certaines de celles-ci ont trait à la lutte antipaludique.

Site web : www.rockfound.org

PARTENAIRES 
DU DÉVE-
LOPPEMENT 
BILATÉRAL

Les sources de fonds bilatéraux qui ont trait à la lutte antipaludique incluent l’Agence des Etats-
Unis pour le développement international (USAID ; www.usaid.gov), le Département du Royaume-
Uni pour le développement international (DFID ; www.dfid.gov) et la Coopération belge (www.
dgci.be).

LE GROUPE 
D’ACTIONS 
CONCERTÉES 
CONTRE LE 
PALUDISME

Grâce à l’appui de l’USAID, ce groupe fournit une assistance technique à des pays d’Afrique avec 
d’autres membres du partenariat pour faire reculer le paludisme afin de réaliser deux des objectifs 
du sommet d’Abuja pour la lutte antipaludique :

 60 pour cent des patients, en particulier des enfants de moins de cinq ans, devront recevoir un 
traitement rapide et efficace contre le paludisme ;

 60 pour cent des femmes enceintes devront avoir accès à un traitement préventif intermittent.

Le groupe est composé de quatre partenaires techniques dont les domaines d’expertise sont  
différents :
 Le Programme de gestion rationnelle des produits pharmaceutiques du MSH/CPM (www.

msh.org/projects/rpmplus) – gestion des produits pharmaceutiques, utilisation rationnelle des 
produits pharmaceutiques et collaboration avec le secteur privé ; 

 Le Projet de santé maternelle et néonatale de JHPIEGO (www.mnh.jhpiego.org) – interventions 
et formation en soins prénatals ; 

 Les Centres américains de contrôle et de prévention des maladies (www.cdc.gov) –  
épidémiologie du paludisme et surveillance de la résistance aux médicaments ; 

 L’OMS (www.who.int) – promotion de politiques rationnelles contre le paludisme en Afrique.
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Avoir recours à des outils pour appuyer la 
planification de la lutte antipaludique

Les outils suivants, testés sur le terrain, peuvent vous aider 
à identifier les besoins en matière de gestion des produits 
pharmaceutiques et autres intrants médicaux que vous sou-
haiterez aborder dans vos plans annuels. Ils sont disponibles 
auprès du Center de gestion des produits pharmaceutiques, 
4301 North Fairfax Drive, Suite 400, Arlington, VA 22203-
1627, Etats-Unis. E-mail: cpm@msh.org

L’outil de gestion des produits pharmaceutiques anti-
paludiques. Vous pouvez utiliser ce manuel pour évaluer 
l’accessibilité des médicaments antipaludiques et les modes 
d’utilisation de ces médicaments dans les magasins de vente 
au détail et dans les établissements de soins de santé du 
secteur public dans votre région. Votre évaluation peut ser-
vir de base pour consolider l’offre et la demande de médica-
ments antipaludiques afin de surmonter des problèmes tels 
que la rupture de stocks.

L’outil d’évaluation de la gestion communautaire des 
produits pharmaceutiques antipaludiques. Se concentrant 
sur la façon dont les consommateurs cherchent les soins 
dans les secteurs public et privé et comment ils utilisent 
les médicaments antipaludiques, cet outil peut vous aider à 
aborder les facteurs liés :

 au choix des médicaments par les consommateurs et les 
prestataires ; 

 aux décisions quant aux quantités d’un produit pharma-
ceutique à acheter ; 

 à l’endroit où les médicaments sont achetés ou obtenus ; 

 à la façon dont les médicaments sont prescrits, délivrés et 
utilisés en fin de compte par les patients.

L’outil d’évaluation de la santé des enfants. Couvrant 
les principales maladies de l’enfance, cet outil est conçu 
pour être utilisé avec d’autres outils d’évaluation du palu-
disme. L’outil d’évaluation de la gestion communautaire des 
produits pharmaceutiques et L’outil d’évaluation de la santé 
des enfants peuvent tous deux fournir une information dé-
taillée sur des problèmes tels que l’utilisation irrationnelle 
des médicaments antipaludiques au personnel au niveau 
du district, aux ONG et aux ministères de la santé. Les 
responsables de programme peuvent ensuite utiliser un deu-
xième guide pour cibler des interventions qui encouragent 
l’accessibilité et l’utilisation appropriée des médicaments au 
niveau local.

Un outil d’évaluation supplémentaire peut aider à ap-
puyer l’introduction des interventions pour un traitement 
préventif intermittent et guider pour la formation, la com-
munication et les interventions visant à changer le com-
portement à différents échelons de l’organisation. Cet outil 
inclut des guides pour les groupes de discussion focalisée 
avec les femmes enceintes ; des guides pour interroger les 
femmes venant d’accoucher, les patients à l’entrée ou à la 
sortie des établissements de soins de santé, les agents de 
santé communautaire et les prestataires ainsi que des guides 
pour observer les interactions entre les patients et les pres-
tataires ou dispensateurs. Il inclut également l’information 
sur la façon de gérer les rencontres entre les patientes et les 
prestataires dans les formations sanitaires de soins prénatals 
ainsi que des listes de vérification pour les approvisionne-
ments.

Prise en charge pour améliorer la lutte 
antipaludique

Bien que les obstacles à la lutte antipaludique puissent sem-
bler intimidants, il existe des stratégies très efficaces pour la 
prévention et le traitement que vous pouvez mettre en œu-
vre. Vous devrez concevoir et appliquer des stratégies qui :

 abordent la résistance aux médicaments dans les endroits 
où elle existe en remplaçant, par exemple, les produits 
pharmaceutiques antipaludiques de première inten-
tion (chloroquine) par des thérapies combinées préem-
ballées ;

 préviennent et traitent le paludisme chez les femmes 
enceintes et les enfants de moins de cinq ans avec, par 
exemple, des moustiquaires imprégnées d’insecticide, un 
traitement préventif intermittent et un meilleur traitement 
de la fièvre à domicile ; 

 parviennent à une utilisation rationnelle des médicaments 
antipaludiques grâce à une collaboration entre les secteurs 
public et privé et les ONG et aussi grâce à des activités 
d’information, d’éducation et de communication (IEC) des 
personnes en charge des enfants et des utilisateurs.

A cette époque d’évolution de la résistance aux médica-
ments, vous devez être prêt à surveiller constamment les 
traitements de première intention du paludisme et à recom-
mander des révisions opportunes des protocoles de traite-
ment standard. Tous les pays doivent être disposés à réviser 
leurs recommandations et à renforcer leurs systèmes pour 
appliquer rapidement les nouvelles politiques antipalu-
diques, même dans les régions les plus reculées.
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Glossaire

à moitié protégé Protection partielle à une maladie à cause d’une exposition naturelle. De nombreuses 
personnes vivant dans des zones où le paludisme est endémique développent une 
protection partielle à cause d’infections précédentes. Les personnes à moitié pro-
tégées qui sont infectées de nouveau par le paludisme présentent des symptômes 
moins graves ou sont asymptomatiques. 

adhérence au  
traitement 

Comportement approprié des patients qui inclut la prise de la dose correcte du mé-
dicament, au moment approprié et pendant la durée correcte du traitement prescrit 
par les prestataires. 

contrôle de qualité  
des produits pharma-
ceutiques 

Test d’échantillons de produits pharmaceutiques par rapport à des normes de qualité 
spécifiques. 

diagnostic clinique Diagnostic de la maladie fondé sur les symptômes présentés par le patient plutôt que 
sur des tests de laboratoire. 

diagnostic de  
laboratoire 

Diagnostic de la maladie fondé sur le test d’échantillons de sang au laboratoire. Un 
examen direct au microscope des parasites sur des frottis sanguins colorés est la 
norme actuelle pour diagnostiquer le paludisme. Les méthodes de dépistage des anti-
gènes au parasite et de détection génétique sont des approches moins fréquemment 
utilisées. 

médicament ou  
traitement de  
première intention 

Médicament prescrit pour le traitement de première intention du patient. Si ce 
médicament de première intention ne réussit pas à traiter l’infection, les prestataires 
prescrivent des médicaments de deuxième ligne conformément aux protocoles gou-
vernementaux. 

médicament ou  
traitement inefficace 

Médicament qui ne donne pas les résultats de traitement indiqués ou attendus. Un 
médicament inefficace peut être de mauvaise qualité et ne pas contenir les ingré-
dients indiqués, peut contenir une concentration incorrecte de la dose ou peut être 
devenu inefficace à cause de la résistance accrue de l’agent infectieux. 

médicaments antipalu-
diques

Produits pharmaceutiques utilisés pour traiter le paludisme qui, lorsqu’ils sont utilisés 
à des doses fréquentes, régulières et non thérapeutiques, servent de prophylaxie. 
La sulfadoxine-pyriméthamine et les composés d’artémisinine sont des exemples de 
médicaments antipaludiques.

monothérapie Un seul produit pharmaceutique utilisé sous forme de traitement unique. 

moustiquaire impré-
gnée d’insecticide 

Moustiquaire traitée avec un produit chimique antimoustique qui repousse les mous-
tiques et raccourcit la durée de leur vie. L’efficacité de l’obstacle physique représenté 
par une moustiquaire autour d’un lit est accrue lorsqu’elle est traitée avec un insecti-
cide pyréthrinoïde biodégradable. 

non protégé N’étant pas exposé constamment et n’ayant donc pas d’immunité à la maladie. Les 
personnes non protégées visitant des pays endémiques courent un risque plus grand 
de contracter un cas grave ou létal de paludisme. 



21Surmonter les obstacles à la lutte antipaludique

parasites du  
paludisme 

Quatre espèces du parasite protozoaire monocellulaire appelé Plasmodium (P. falci-
parum, P. malariae, P. ovale, et P. vivax) sont des parasites du sang humain. Sur ces 
quatre espèces, P. falciparum cause la maladie la plus grave et le décès. Ces parasites 
sont transmis par la piqûre d’un moustique femelle infecté du genre Anopheles. 

protocoles de  
traitement standard 

Pratiques de traitement recommandées pour une maladie diagnostiquée, spécifiant 
les besoins en matière de diagnostic, les combinaisons de produits pharmaceutiques 
et la durée du traitement.

régions endémiques 
(transmission stable)

Régions dans lesquelles les infections spécifiées se produisent tout au long de 
l’année. Les enfants de plus de cinq ans et les adultes vivant dans des communau-
tés où le paludisme est endémique ont tendance à avoir une certaine immunité au 
paludisme. Les cas graves de paludisme sont, par conséquent, limités aux enfants de 
moins de cinq ans et aux adultes qui viennent s’installer dans cette région. 

régions épidémiques 
(transmission instable) 

Régions dans lesquelles les infections spécifiées se produisent de manière saisonnière. 
Les personnes vivant dans des régions épidémiques du paludisme ont peu ou pas 
d’immunité au paludisme et cette maladie affecte, par conséquent, à la fois les adultes 
et les enfants. 

résistance aux  
médicaments 

Capacité d’un micro-organisme, tel que le parasite du paludisme, à survivre à une 
exposition à un produit pharmaceutique. La résistance provient de changements 
dans la composition génétique du micro-organisme et elle est transmise aux généra-
tions suivantes lorsqu’elle améliore les chances de survie du micro-organisme. Par 
exemple, à cause de la résistance à la chloroquine, un patient atteint de paludisme 
peut ne pas répondre du tout au traitement avec de la chloroquine, peut présenter une 
légère amélioration des symptômes mais rester souffrant ou peut répondre initialement 
puis faire une rechute au bout d’une semaine de traitement. 

respect des protocoles 
par le prestataire 

Le respect des protocoles de traitement standard d’une maladie par le prestataire de 
soins de santé. 

thérapie combinée Deux produits pharmaceutiques au moins ayant des cibles biochimiques différentes 
qui sont utilisés ensemble. Une thérapie combinée peut aider à ralentir la résistance 
aux médicaments. 

traitement préventif 
intermittent 

Une dose de médicament antipaludique pour un traitement complet, administrée 
à des intervalles réguliers d’un mois au moins pour prévenir le développement du 
paludisme chez un patient. Actuellement, le produit antipaludique recommandé pour 
le traitement préventif intermittent chez les femmes enceintes est la sulfadoxine-pyri-
méthamine (SP). 

utilisation rationnelle 
des médicaments 

Prescrire, délivrer et utiliser les médicaments de façon appropriée aux besoins 
cliniques des patients à des doses répondant aux conditions de l’individuel, pendant 
une période adéquate et au coût le plus faible pour les patients et leur communauté. 
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Sur l’importance des protocoles de traitement… 

Un commentateur remarque : « Dans de nombreux pays, les protocoles de traitement n’ont 
pas été mis à jour pour refléter le problème de la résistance aux médicaments. Des protocoles 
de traitement appropriés précèdent le respect de ces protocoles par les prestataires. Le coût 
des médicaments autres que la chloroquine et la sulfadoxine-pyriméthamine est probablement 
un facteur dans la mesure où les ministères rechignent à désigner en tant que traitement stan-
dard des médicaments que le gouvernement n’a pas les moyens d’acheter. »

Sur la motivation financière de certains prestataires privés… 

Un autre commentateur avertit : « Il est important d’aborder la motivation potentielle pour les 
prescriptions ou dispensations excessives de médicaments, qui peut être la recherche d’un plus 
grand profit. »

Sur les difficultés à mettre en œuvre les changements de politiques et les stratégies… 

Un commentateur souligne : « Si l’on compare l’établissement et l’adoption de nouvelles 
politiques d’une part et leur mise en œuvre d’autre part, la mise en œuvre a tendance à être 
beaucoup plus problématique. » 

Un autre commentateur remarque : « Dans les pays où l’initiative pour faire reculer le palu-
disme ne s’est pas propagée, ce n’est pas faute d’une campagne. Ils n’ont simplement pas été 
à même de procéder à sa mise en œuvre. »
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 Examinez les données de surveillance épidémiologique et des produits pharmaceutiques dans votre région 
géographique et répondez aux questions importantes suivantes :

 Quelles sont les caractéristiques de la résistance aux médicaments dans votre région géographique ? 

 Quelles sont les autres infections présentes qui influent sur les effets régionaux du paludisme ? 

 Quels sont les types de transmission du paludisme au niveau local et les risques pour les femmes 
enceintes et les enfants ?

 Évaluez les obstacles dans votre région qui réduisent l’efficacité de la lutte antipaludique, telle que l’inexacti-
tude du diagnostic, le coût et l’inefficacité des médicaments disponibles localement, l’inobservance des proto-
coles médicaux et la disponibilité limitée des moustiquaires imprégnées d’insecticide.

 Faites les préparations pour une lutte antipaludique plus vigoureuse en établissant des protocoles de traite-
ment standard et de prévention mis à jour et encouragez une collaboration entre les secteurs public et privé 
et les ONG. 

 Utilisez le cycle de la gestion des produits pharmaceutiques et autres intrants médicaux pour aider à plani-
fier des stratégies promouvant l’approvisionnement, la distribution et l’utilisation de produits de prévention 
et de traitements antipaludiques, en particulier pour les femmes enceintes et les enfants en bas âge. Dans 
les régions où les médicaments sont inefficaces, faites également la promotion des politiques nationales pour 
l’enregistrement, l’inspection, la recherche et la surveillance afin d’influencer la sélection des produits pharma-
ceutiques.

 Utilisez les ressources au niveau mondial et les outils d’évaluation au fur et à mesure que vous planifiez vos 
stratégies de lutte antipaludique. 

 Selon votre situation locale, réfléchissez à des mesures efficaces telles que : 

 les moustiquaires imprégnées d’insecticide ; 
 le traitement préventif intermittent pour les femmes enceintes ; 
 les thérapies combinées ; 
 les doses quotidiennes de médicaments pré-établies ;
 l’intégration de la lutte antipaludique aux services de survie de l’enfant ; 
 les améliorations du traitement à domicile ; 
 les améliorations du diagnostic et de l’aiguillage des cas graves aux services appropriés.

 Renforcez la surveillance locale et régionale de la réaction des parasites du paludisme aux médicaments anti-
paludiques pour pouvoir réviser les protocoles de traitement standard locaux et mettre rapidement en œuvre 
de nouvelles stratégies pour lutter contre le paludisme.

Liste aide-mémoire pour surmonter les obstacles à 
la lutte antipaludique grâce à la gestion des produits 
pharmaceutiques et autres intrants médicaux
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Une équipe pour la lutte antipaludique s’efforce 
d’améliorer l’offre et la demande de médicaments 
antipaludiques

IL Y A TROIS ANS une résistance crois-

sante à la chloroquine et à d’autres produits pharmaceutiques 

de monothérapie du paludisme a conduit le gouvernement de 

Nyasumu à modifier la politique nationale sur le traitement 

pour utiliser une thérapie combinée contre le paludisme. Pour 

le traitement de première intention du paludisme à Plasmo-

dium falciparum sans complications, les nouvelles protocoles 

sur le traitement recommandaient l’artesunate et la sulfado-

xine-pyriméthamine. Pour le traitement de deuxième ligne, 

elles recommandaient la quinine. Le gouvernement a distribué 

les protocoles aux établissements de santé du secteur public 

dans tout le pays et a fourni une formation sur leur mise en 

œuvre à la moitié de tous les prestataires du secteur public.

Le Programme de lutte antipaludique (PLA) vient d’appren-

dre que les taux de morbidité et de mortalité pour cause de 

paludisme avaient très peu changé dans le pays au cours des 

trois dernières années. Une étude a révélé que 80 pour cent 

des patients atteints de paludisme cherchent d’abord des soins 

dans le secteur privé et que 90 pour cent d’entre eux achètent 

leurs médicaments antipaludiques dans des pharmacies et des 

boutiques de médicaments privées. L’étude a également trouvé 

que 75 pour cent des prestataires dans les secteurs public et 

privé ne respectent pas les protocoles nationaux de traitement 

standard et que 10 pour cent seulement des patients terminent 

correctement la thérapie combinée recommandée.

Une équipe spéciale pour la lutte antipaludique s’est réunie 

pour discuter des conclusions de l’étude et déterminer l’action 

nécessaire pour améliorer l’offre et la demande de produits 

pharmaceutiques antipaludiques appropriés. Les membres 

de l’équipe spéciale incluent du personnel du PLA, le Di-

recteur des services de santé, les directeurs du programme de 

santé maternelle et infantile et du programme de lutte anti-

paludique, des chercheurs, des institutions internationales de 

développement ainsi que des représentants de l’Association 

nationale des pharmaciens, de l’Association des fabricants de 

produits pharmaceutiques et de l’Association des médecins.

« Je trouve inquiétant que de nombreux prestataires privés 

ne savaient même pas que les protocoles existaient ! » a remar-

qué le Dr Muyaa, un scientifique de l’équipe spéciale. « Le 

PLA doit les diffuser plus largement et fournir des mesures 

incitatives pour encourager les prestataires à les respecter. Ils 

seront plus attentifs si on les récompense pour leur adhérence 

aux protocoles. »

« Ce n’est pas seulement les prestataires qui doivent connaî-

tre les protocoles » a dit Mme Kamau, une autre scientifique. 

« Les pharmacies et des laboratoires privés sont également en-

gagés dans la lutte antipaludique. Les données indiquent que 

la plupart des gens achètent des médicaments antipaludiques 

dans les pharmacies privées et les boutiques de médicaments 

non agréées. Les cas de paludisme résistant aux médica-

ments vont s’accroître si le PLA ne prend pas des mesures 

pour informer le public de la nécessité de se rendre chez un 

prestataire formé et d’adhère au traitement recommandé. Ces 

données sur la faible adhérence au traitement sont alarmantes. 

Je pense que nous devrions interdire la vente de médicaments 

antipaludiques par des pharmacies privées et, en particulier, 

par les boutiques de médicaments non agréées. »

« Nous ne voulons pas recommander une mesure si draco-

nienne », a dit le Dr Wambui, chef de l’équipe spéciale, inter-

rompant rapidement les protestations des représentants des 

associations pharmaceutiques. « Il peut être raisonnable de 

réviser plutôt les conditions d’octroi de licences pour prescrire 

ou délivrer des produits antipaludiques. Encourageons le PLA 

à faire participer le secteur privé à des délibérations sur ce 
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thème. Je crois qu’une approche brutale pourrait avoir l’effet 

inverse que prévu. En outre, nous devons être les partenaires 

du secteur privé et non leurs adversaires. » Ses collègues 

des associations pharmaceutiques ont hoché la tête en signe 

d’assentiment et se sont détendus sur leurs chaises.

« L’étude a montré que les plus jeunes prestataires, qui 

sortent juste de la faculté de médecine, étaient plus au courant 

des protocoles et avaient tendance à les suivre de près », a dit 

M. Kiyonga, un membre du personnel du PLA. « Cela signifie 

que les efforts de dissémination des protocoles dans les facul-

tés de médecine ont été couronnés de succès. Nous devrions 

recommander que le PLA continue à fournir gratuitement des 

exemplaires imprimés des protocoles aux facultés de médecine 

et aux autres programmes de formation des prestataires. »

« Ce n’était pas seulement la formation reçue pendant les 

cours », a dit Mlle Ethuro, chargée des communications dans 

l’équipe spéciale. « Les plus jeunes prestataires ont égale-

ment consulté le site web du PLA pour prendre connaissance 

des activités prochaines, suivre les actualités et les données 

et télécharger les rapports. Assurons-nous que nous recom-

mandons le PLA sur leur site web et que nous soulignons son 

efficacité à transmettre le message. »

 « Bonne idée », a remarqué le Dr Wambui, « mais j’ai été 

déçu qu’aucune vulgarisation ou formation n’ait été fournie 

aux guérisseurs traditionnels. Ils pourraient être des collabora-

teurs de première ligne utiles dans la lutte contre le paludisme 

– tout comme ils le sont pour certains autres programmes sani-

taires dans lesquels ils font partie des systèmes d’éducation 

et d’aiguillage aux services appropriés. Recommandons que 

le PLA effectue des recherches sur les autres programmes 

sanitaires pour voir ce qu’ils ont fait pour former et utiliser les 

guérisseurs traditionnels ainsi que les boutiques de médica-

ments non agréées. »

 « Le programme de formation doit être évalué », a suggéré 

le Dr Kiplagat, le représentant de l’Association des médecins. 

« Si la moitié des prestataires du secteur public a reçu une 

formation sur les protocoles mais qu’un peu plus de 25 pour 

cent seulement les ont suivis, il est possible que le programme 

de formation doive être révisé. »

« Les prestataires et les patients ne peuvent pas suivre les 

protocoles si les médicaments recommandés ne sont pas en 

stock dans les formations sanitaires ou ne sont pas accessibles 

dans les pharmacies privées », a dit le Directeur des services 

de santé. « Il peut y avoir des problèmes au niveau du système 

de la gestion des produits pharmaceutiques et autres intrants 

médicaux. »

« Il est possible que le système de supervision du PLA 

soit également un facteur responsable », a dit le Dr Wambui. 

« Recommandons une étude supplémentaire du système 

d’approvisionnement, du programme de formation et du sys-

tème de supervision. »

« Il est possible que le conditionnement des produits an-

tipaludiques soit problématique » a proposé un représentant 

des associations pharmaceutiques. « Peut-être qu’emballer les 

médicaments de thérapie combinée sous forme de plaquettes as-

surerait que les patients adhèrent au traitement recommandé. »

« Examinons aussi les nouveaux tests de diagnostic 

rapide », a dit M Kiyonga. « Les prestataires n’auraient pas à 

attendre les résultats de tests de laboratoire. Les prestataires 

privés les utilisent déjà. »
« Cette idée vaut la peine d’être explorée », a dit le Dr 

Wambui. « Vous avez proposé d’excellentes idées. Arrêtons là 
la discussion aujourd’hui et décidons des mesures à prendre 
maintenant. »

1. Qui sont les parties prenantes dans les efforts 
de lutte antipaludique du Nyasumu et quels 
sont leurs rôles ? Quelles autres parties pre-
nantes le Programme de lutte antipaludique 
pourrait-il faire participer ?

2. Quels sont les obstacles à la lutte antipaludique 
identifiés dans le scénario ? Quelles sont les 
causes sous-jacentes aux différents problèmes 
suggérées par les membres de l’équipe spé-
ciale pour la lutte antipaludique ? Sur la base 
de ce numéro et de votre expérience person-
nelle, quels autres problèmes pourraient se 
poser ?

3. Quelles sont les interventions qui ont été 
menées à bien jusqu’à présent ? Quelles sont 
les interventions que les membres de l’équipe 
spéciale ont proposées dans le scénario ? 
D’après ce numéro et votre expérience person-
nelle, quelles autres interventions recomman-
deriez-vous ?

Questions pour la discussion
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QUESTION 1

QUESTION 2

Qui sont les parties prenantes 

dans les efforts de lutte antipaludique du Nya-

sumu et quels sont leurs rôles ? Quelles autres 

parties prenantes le Programme de lutte antipalu-

dique pourrait-il faire participer ?

Les parties prenantes et leurs rôles possibles incluent :

le Programme de lutte antipaludique – coordonne les efforts 
du secteur public et les efforts intersectoriels, encourage 
la collaboration entre les secteurs et entre les programmes 
sanitaires et les autres programmes du secteur public, forme 
les prestataires, publie et diffuse les protocoles, fournit une 
information au grand public et conserve un site web conten-
ant une information actuelle à l’intention des prestataires 
entre autres.

le gouvernement national – met au point une politique de 
lutte antipaludique et les protocoles de traitement.

l’équipe spéciale pour la lutte antipaludique – joue un rôle 
consultatif auprès du Programme de lutte antipaludique du 
gouvernement.

les établissements de santé publique – quantifient les besoins 
pharmaceutiques et assurent un approvisionnement constant 
dans les produits pharmaceutiques nécessaires ; assurent que 
les prestataires respectent les protocoles de traitement.

les facultés de médecine – forment les étudiants en médecine 
aux nouveaux protocoles de traitement.

les chercheurs – mènent à bien les recherches et l’analyse 
pour aider le gouvernement à mettre au point une politique 
et à réviser les protocoles de traitement.

les associations de médecins – aident à diffuser les nouveaux 
protocoles, encouragent une collaboration entre les secteurs 
public et privé, fournit ou sert d’intermédiaire à la forma-
tion des prestataires.

l’Association nationale des pharmaciens – participe aux 
discussions sur l’octroi de licences et sur d’autres thèmes 
au niveau de la politique.

les fabricants de produits pharmaceutiques – fabriquent les 
médicaments antipaludiques nécessaires ; respectent les pro-
tocoles sur la qualité ; font des offres pour les contrats gou-
vernementaux relatifs aux médicaments antipaludiques.

les boutiques de médicaments non agréées – vendent 
des médicaments antipaludiques ; si elles connaissent les 
protocoles recommandés, elles les respectent ; aiguillent les 
patients vers les prestataires des secteurs public ou privé.

les laboratoires – analysent les échantillons afin que les presta-
taires puissent déterminer le type de parasite causant le palu-
disme chez un patient et prescrire le traitement approprié.

les patients – s’informent des protocoles de traitement ac-
tuels, achètent les médicaments antipaludiques prescrits par 
leur prestataire de services, adhèrent au traitement recom-
mandé et le terminent.

























les bailleurs de fonds – fournissent un financement et/ou 
une assistance technique pour la recherche, la mise au point 
de la politique, l’infrastructure, les systèmes de gestion des 
produits pharmaceutiques et autres intrants médicaux, la 
formation, l’achat de médicaments antipaludiques, etc.

Les parties prenantes supplémentaires qui ne sont pas 
mentionnées dans le scénario pourraient inclure des représen-
tants des organisations d’assurance maladie, les principaux 
employeurs, les programmes de développement comportant 
des éléments d’éducation et de formation, les écoles de santé 
publique, les guérisseurs traditionnels et les organisations non 
gouvernementales locales qui travaillent dans la communauté.



Quels sont les obstacles à la lutte 

antipaludique identifiés dans le scénario ? Quelles 

sont les causes sous-jacentes des différents pro-

blèmes suggérées par les membres de l’équipe 

spéciale pour la lutte antipaludique ? Sur la base 

de ce numéro et de votre expérience personnelle, 

quels autres problèmes pourraient se poser ?

Le problème le plus fondamental identifié dans le scénario est 
que les taux de morbidité et de mortalité causés par le palu-
disme dans le pays ont très peu changé malgré la mise au point 
de nouveaux protocoles de traitement standard du paludisme 
recommandant une thérapie combinée efficace. Les obstacles 
identifiés incluent le fait que la plupart des prestataires de 
service (à la fois dans le secteur public et le secteur privé) ne 
suivent pas les protocoles de traitement recommandé et que 
les prestataires dans le secteur public ne sont pas au courant 
de ces protocoles. En outre, la grande majorité des patients 
n’adhère pas au traitement recommandé et il existe une me-
nace très réelle que l’incidence du paludisme résistant aux 
médicaments s’accroisse si cette situation continue.

Les causes possibles sous-jacents aux différents obstacles 
incluent :

Les prestataires dans le secteur privé ne sont pas au courant 
des protocoles ; aucune formation ou aucun effort de dis-
sémination n’ont été faits pour les informer.

Aucun effort n’a été déployé pour faire participer les phar-
macies, les laboratoires privés, les guérisseurs traditionnels 
ou les boutiques de médicaments non agréées aux efforts de 
lutte antipaludique.

Aucun effort n’a été fait pour éduquer le grand public au 
sujet des protocoles de traitement actuels (pour le traitement 
de première intention d’un paludisme à P. falciparum sans 
complications, utilisez de l’artesunate et de la sulfadoxine-
pyriméthamine ; pour le traitement de deuxième ligne, 
utilisez de la quinine) et pour qu’il adhère au traitement 
recommandé.

La formation des prestataires du secteur public ne semble pas 
avoir eu beaucoup d’effet sur leurs pratiques de traitement.
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Les approvisionnements en produits pharmaceutiques re-
commandés pour le traitement de première intention et de 
deuxième ligne peuvent être inadéquats.

Il ne semble pas y avoir de système de supervision en place 
pour assurer que les prestataires de services respectent les 
protocoles.

Le conditionnement des médicaments antipaludiques peut 
être problématique.

L’équipe spéciale peut souhaiter s’informer davantage sur 
les obstacles potentiels et les problèmes sous-jacents en posant 
les questions suivantes :

Les protocoles sont-ils largement distribués ? Est-il facile pour 
les prestataires d’y accéder lorsque cela est nécessaire ? Sont-
ils rédigés de façon claire et faciles à consulter ?

Les prestataires du secteur privé ont-ils accès aux services 
des laboratoires ? Font-ils leurs diagnostics du paludisme sur 
la base des symptômes cliniques uniquement ?

Le gouvernement supervise-t-il les prestataires du secteur 
privé ?

Les médicaments sont-ils trop onéreux pour que les patients 
en achètent les quantités recommandées ?

Les dispensateurs dans les boutiques de médicaments dé-
tiennent-ils une licence ? Si cela n’est pas le cas, comment 
sont-ils réglementés ? Leurs activités sont-elles surveillées ?

Les prestataires du secteur public ont-ils accès à des ordina-
teurs pour pouvoir consulter le site web du PLA ?



















Quelles sont les interventions  

qui ont été menées à bien jusqu’à présent ? 

Quelles sont les interventions que les membres  

de l’équipe spéciale ont proposées dans le scé-

nario? D’après ce numéro et votre expérience 

personnelle, quelles autres interventions recom-

manderiez-vous ?

Les interventions menées à bien jusqu’à présent incluent :

modifier la politique nationale sur le traitement afin d’utiliser 
une thérapie combinée contre le paludisme ;

distribuer les nouveaux protocoles de traitement aux 
établissements de santé du secteur public ;

effectuer des recherches pour trouver la raison pour laquelle 
les taux de morbidité et de mortalité pour cause de paludisme 
ne se sont pas améliorés malgré la nouvelle politique et les 
nouveaux protocoles ;

utiliser les nouveaux protocoles dans les programmes des 
facultés de médecine ;

créer un site web pour le Programme de lutte antipalu-
dique contenant les protocoles et une information sur les 
activités à venir, les actualités, les données et des rapports 
à télécharger ;











former 50 pour cent de tous les prestataires du secteur public 
aux nouveaux protocoles (jusqu’à présent).

Les membres de l’équipe spéciale suggèrent un certain 
nombre d’interventions possibles, y compris une dissémina-
tion plus large des protocoles et des mesures incitatives pour 
encourager les prestataires à suivre les protocoles. Ils proposent 
également de réviser les conditions d’octroi de licences pour la 
prescription et la dispensation des médicaments antipaludiques 
et de faire participer le secteur privé aux délibérations sur 
l’octroi de licences ou sur la réglementation. Ils aimeraient voir 
des activités de vulgarisation pour les guérisseurs tradition-
nels et les boutiques de médicaments non agréées. En outre, ils  
suggèrent d’évaluer le programme de formation et le système 
de supervision ; d’étudier le système d’approvisionnement 
en produits pharmaceutiques et autres intrants médicaux, le 
programme de formation, le conditionnement des médicaments 
antipaludiques et l’utilisation des tests de diagnostic rapide. 
D’autres interventions pourraient inclure :

accréditer les boutiques de médicaments dans lesquelles les 
dispensateurs ont été formés aux protocoles ;

mieux communiquer les nouveaux protocoles au grand public 
au moyen de la radio, de la télévision, d’affiches, de pièces 
de théâtre dans les villages, etc. ;

améliorer le système de supervision et de surveillance de 
la lutte antipaludique afin d’assurer que les prestataires de 
services respectent les protocoles ;

examiner et peut-être améliorer le système de gestion des 
produits pharmaceutiques et autres intrants médicaux afin 
d’assurer que les médicaments antipaludiques sont constam-
ment disponibles dans les établissements de santé du secteur 
public ;

fournir des bons ou d’autres mesures incitatives pour assurer 
que les patients achètent les médicaments recommandés et 
adhèrent au traitement ;

distribuer les médicaments à bas prix aux personnes indigen-
tes en charge d’enfants par l’intermédiaire d’agents de santé 
communautaire formés ;

compléter le traitement par des mesures de prévention, telles 
que l’appui à la distribution de moustiquaires imprégnées 
d’insecticide et un traitement préventif intermittent dans les 
établissements de soins prénatals.


















